
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

N°1946 LUNDI 24 FÉVRIER 2014www.lesdepechesdebrazzaville.com300 FC

Les préparatifs du 17e sommet du marché com-
mun de l’Afrique australe (Comesa) vont bon
train. La ville de Kinshasa subit petit à petit des
transformations visibles notamment par la pré-
sence des drapeaux des différentes Nations qui
y sont attendues. À l’issue des travaux de Kins-
hasa, la RDC va assumer la présidence en exer-
cice de cette organisation régionale qui re-
groupe dix-neuf États membres.
En prélude à cet évènement, des réunions de
haut niveau se tiennent déjà dans la capitale
dont la 32e réunion du comité interministériel
du Comesa ouverte le 18 février et clôturée
deux jours plus tard. Le ministre de l’Écono-
mie, Jean-Paul Nemoyato, soutient l’impor-
tance pour la RDC d’évoluer avec les exi-
gences du marché commun à travers les
échanges intra-Comesa en développant les
petites et moyennes entreprises.
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Entre le président de l’Union pour la Nation
congolaise (UNC) et le gouverneur du Sud-Kivu,
la polémique est de plus vive à propos des émeutes
enregistrées le 20 février à Bukavu lors du meeting
annulé de l’UNC à la place de l’Indépendance.
Pour Vital Kamerhe, l’autorité provinciale n’était
pas prévenant en affectant un nombre infime des
policiers sur les lieux (près d’une quarantaine)
pour contenir la marée humaine présente.
Pour sa part, Marcellin Chisambo accuse les mili-
tants de l’UNC d’avoir perpétré ces violations dans
leur stratégie de victimisation. Il rapporte que les
partisans de Vital Kamerhe ont lapidé la perma-
nence du PPRD située à la place Cogeco en jetant
des pneus enflammés sur le site. « Ils ont préparé
leur coup depuis longtemps », a-t-il indiqué ajou-
tant que les coupables seront poursuivis.
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Pour les évêques des huit diocèses
de la province cuprifère, la revendi-
cation de l’indépendance du Ka-
tanga brandie par les milices Maï Maï
« Bakata Katanga » n’est qu’un pré-
texte généralement évoqué pour
justifier un déchaînement de la vio-
lence. Depuis plus de trois ans, ces
garnements ont commis plusieurs
crimes et leur rayon d’action n’a
cessé de s’étendre au grand dam de
l’exécutif national.
Réagissant dans une lettre pastorale
publiée récemment, ils dénoncent la
main noire qui manipule ces jeunes
gens transformés en tueurs impi-
toyables ainsi que l'attentisme du
gouvernement central qui devrait se
préoccuper davantage de la souf-
france atroce des populations sinis-
trées. Ces évêques ont également
fustigé l’approvisionnement en
armes et munitions dont bénéficient
ces miliciens.
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Cette situation  qui s’impose à la
Société nationale d’électricité et
aux consommateurs du courant
électrique des villes visées est
due à l’étiage qui touche l’ensem-
ble du bassin versant du fleuve
Congo. Il s’agit notamment, selon
l’ADG Éric Mbala, de Tshopo
(Province Orientale), de Ruzizi 1
(Sud-Kivu), d’Inga (Bas-Congo),
et de Nzilo et Nseke (Katanga).
À l’heure actuelle, la Snél pro-
duit autour de mille mégawatts
(MW), une puissance qui cor-
respond à près de la moitié de
deux mille cinq cents MW instal-
lés dans le pays.
Butée à ce problème, la Snél
est donc obligée d’adapter la
consommation au niveau de sa
production actuelle. Pour juguler
la crise qui s’annonce, la popula-
tion a été appelée au respect des
consignes qui seront communi-
quées par la Snél notamment
l’utilisation rationnelle de l’élec-
tricité par le remplacement des
ampoules à forte consommation
par des lampes économiques.
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L’information de la mise à l’essai de l’attaquant Biscotte Mbala au TP Mazembe (TPM) avait rapidement circulé il y a quelques jours. Cepen-
dant, il n’a pas été retenu par l’entraîneur français Patrice Carteron. C’est aussi le cas du milieu récupérateur Hugues Bedi Mbenza qui tenait
aussi à réintégrer le club après des déboires à l’étranger. Selon le site officiel du TP Mazembe, Patrice Carteron « veut construire une équipe
selon le projet de jeu qu’il entend donner au TPM.
Le coach des Corbeaux tient à garder uniquement les trente joueurs actuels pour instaurer plus de concentration aux entraînements et dans
la préparation des compétitions même s'il n’exclut pas d’ouvrir la porte plus tard à l'un ou l'autre nouveau prétendant. Outre la mise à l’écart
de Mbala et Bedi, le milieu excentré gauche Deo Kanda et Éric Bokanga pourraient rejoindre l’AS V.Club.
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FOOTBALL-TRANSFERTS

Mazembe écarte Mbala et Bedi, Kanda et Bokanga annoncés dans V.Club
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INCIDENTS DE BUKAVU 

Vital Kamerhe et Marcellin Chisambo 
se rejettent la responsabilité

Vital KamerheMarcellin Chisambo

KATANGA 

L’Église catholique
dénonce 
la manipulation 
en sous-main 
de milices

ÉLECTRICITÉ

Un délestage « sévère »
guette plusieurs villes
du pays
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ÉDITORIAL

Exemplaire !

A u lendemain de la célébration du cinquan-
tième anniversaire des relations diploma-
tiques entre la Chine et le Congo, il n’est pas

inutile de revenir un instant sur le caractère
exemplaire d’unpartenariat qui résista aux atteintes
du temps et qui prend aujourd’hui une nouvelle
dimension. Lorsque l’on se réfère, en effet, aux
troubles qui ont marqué ce demi-siècle pour nos
deux pays, on ne peut qu’être impressionné par la
constance de ces relations. Bien au-delà de
la politique, elle témoigne d’une convergence de
vues qui laisse bien augurer de l’avenir.

Il est de bon ton, au sein de la communauté interna-
tionale, de considérer l’intérêt que la Chine porte à
l’Afrique commeunphénomènepassager, provoqué
par la seule nécessité d’assurer la sécurité de ses
approvisionnements en matières premières. Mais
nous savons bien, nous, qu’au-delà de ce
souci légitime, les Chinois ont pris bien avant les
autres grandes puissances la juste mesure du
puissantmouvement qui projette l’Afrique en avant.
Et qu’ils entendent accompagner cette émergence
dans tous les domaines, en commençant, bien sûr,
par la construction des grandes infrastructures de
communication, mais en étendant leurs activités
bien au-delà de ce secteur.

Nous en savons quelque chose, nous autres Congolais,
qui voyons laChine s’intéresser aux activités les plus
diverses, allant même jusqu’à s’interroger sur
l’opportunité de lancer depuis Brazzaville une version
française de son quotidien international China
Daily. Un projet qui, s’il voit effectivement le jour,
démontrera la volonté des autorités chinoises de
faire mieux connaître des Africains les actions
qu’elles mènent au plan mondial pour affirmer leur
présence. Un projet que nous soutenons nous-
mêmes activement et qui affirmerait un peu plus
nettement encore le rôle du Congo dans la commu-
nication mondiale.

Si l’on en juge à partir du bi lan que l ’on peut
aujourd’hui dresser des cinquantepremières années
de la coopération entre nos deux pays, le
demi-siècle qui débute aujourd’hui devrait
se révéler plus riche encore. Qui, honnêtement,
songerait à s’en plaindre?

Les Dépêches de Brazzaville

À l’issue de la séance de travail que
le Mouvement action et renouveau
(MAR) a tenue, le 20 février, avec le
Parti congolais du travail (PCT), son
président, Roland Bouiti Viaudo, a
déclaré à la presse que les partis de
l’opposition républicaine avaient le
devoir patriotique de participer aux
commissions techniques chargées de
certifier les résultats du recensement
administratif spécial.
«Il serait regrettable que les partis

de l’opposition républicaine cam-

pent sur leur décision. Dolisie tout

comme Ewo ont été des cadres de

concertation des acteurs sociaux

politiques du Congo et nous avons

toujours cherché le consensus et

privilégié le dialogue au cours de

ces rencontres. Nous invitons

donc les amis des partis politiques

de l’opposition républicaine, qui

ont pris la décision de se retirer

des commissions chargées de cer-

tifier les résultats, de revenir à la

table de discussions pour présenter

leurs doléances et leurs observa-

tions», a-t-il proposé.

Parlant des conclusions de la séance
de travail avec le PCT, le président
du MAR a rappelé que son parti était
un partenaire politique du PCT de-
puis plusieurs années. La rencontre
de ce jour, a-t-il ajouté, avait pour ob-
jectif, entre autres, de faire le point
sur leur partenariat. Roland Bouiti
Viaudo a affirmé qu’après les
échanges, le MAR s’était réjoui de
l’excellence des relations entre les
deux partis.
Par ailleurs, a-t-il dit, les deux orga-
nisations politiques ont passé en re-
vue les perspectives d’avenir mar-
quées essentiellement par les
différentes consultations électorales
qui pointent à l’horizon, des élections
locales jusqu’aux présidentielles en
passant par les sénatoriales.

Remous autour de la certification des résultats
du recensement administratif spécial
Rappelons que les partis de l’oppo-
sition républicaine ont arrêté de
siéger dans les commissions char-
gées de certifier les résultats du re-
censement administratif au motif

que la coordination de cette opéra-
tion avait décidé de faire certifier
les résultats par les commissions
locales alors que les partis de l’op-
position attendaient de les exami-
ner et d’en débattre avec le minis-
tère de l’Intérieur et de la
Décentralisation.
Les partis de l’opposition considè-
rent ce geste comme une rupture du
dialogue et unmépris à leur égard. Ils
ont rappelé qu’il avait été convenu
consensuellement que la validation
des résultats définitifs du recense-
ment administratif spécial se ferait
au cas par cas par l’administration
centrale et les états-majors des par-
tis politiques ayant pris part à la
concertation politique de Dolisie afin
de la crédibiliser.
Les partis de l’opposition républi-
caine ayant suspendu leur participa-
tion aux commissions de certifica-
tion des résultats du recensement
administratif sont l’Upads, le RFD,
Convergence citoyenne, le MUST,
l’UPDC, le CAR, le MNLC et le JUR.

R.Ng.

À la faveur du point de presse organisé
le 22 février à Brazzaville, les partis
politiques de l’opposition réunis au sein
de la Convention d’appui aux
conclusions d’Ewo réaffirment leur
engagement au processus du
recensement administratif spécial qui
arrivera à terme sous peu.
Ces formations politiques justifient leur
position par le fait qu’à l’issue de la réu-
nion du 16 janvier 2014 avec le gouver-
nement, il a été rappelé que la certifica-
tion et la validation des listes définitives
sont du ressort des commissions locales
mises en place de manière paritaire,
conformément à l’article 22 du décret
2013-163 du 3mai 2013 portant organi-
sation du recensement administratif
spécial.
Après cette rencontre, ont-ils précisé,
le gouvernement et les acteurs du pro-

cessus de Dolisie ont retenu de se re-
trouver à une date prochaine fixée à la
suite du travail de synthèse des listes
que la coordination du recensement
administratif spécial mettra à leur dis-
position.
À la date d’aujourd’hui, les partis poli-
tiques de l’opposition républicaine,
membres de la Convention, ne se sen-
tent pas abusés ou trahis par le gouver-
nement dans sa constance à donner
suite à la réunion du 16 janvier. En ef-
fet, selon ce groupe de partis, les ins-
tructions ont été données au comité
technique du recensement de produire
un travail dans ce sens. Chose à laquelle
le comité technique s’attèle, à en croire
leurs représentants désignés de façon
paritaire dans ces organes.
Au regard de l’importance accordée par
le peuple à ce processus, les partis poli-

tiques membres de la Convention d’ap-
pui aux conclusions d’Ewocondamnent
l’attitude non républicaine d’une partie
de l’opposition qui s’est désengagée du
processus.
Ils souhaitent la poursuite des opéra-
tions tout en se réservant un droit d’in-
ventaire à la fin du processus. Ceci, en
vue de fixer l’opinion sur la qualité fi-
nale du recensement administratif spé-
cial dans sa marge d’erreur tolérable.
Ces formations politiques renseignent
l’opinion que les recommandations res-
tantes de Dolisie s’effectueront de fa-
çon graduelle parce que les conditions
de leurmise enœuvre sont en pourpar-
lers.
Les partis constituant la Convention
d’appui aux conclusions d’Ewo sont :
PRL, CDR, PAD, CNR, URC et MIS.

Roger Ngombé

RECENSEMENT ADMINISTRATIF SPÉCIAL

LaConvention d’appui aux conclusions d’Ewo
apprécie positivement l’opération

Roland Bouiti Viaudo invite l’opposition républicaine à se ressaisir
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L e propos du chef de la délégation
du Mouvement populaire de libé-
ration de l’Angola (MPLA) reçue

par les responsables du Parti congolais
du travail (PCT), le 19 février à Brazza-
ville, était révélateur d’un état d’esprit:
«Nous demandons à la presse amie du

Congo de transmettre le message au

peuple congolais et au monde entier

que le Congo et l’Angola sont décidés à

revenir au niveau des relations qui

les unissaient lors de la lutte de l’An-

gola», déclarait en substance le mem-
bre du bureau politique chargé des re-
lations extérieures du MPLA, Afonso
Van Dunem Mbinda.

Brazzaville et Luanda étaient-elles donc
en froid depuis un moment qui est ap-
paru un peu long, voire inquiétant ?
Quelles en étaient les causes ? Il n’est
pas évident que l’on trouve d’emblée
des réponses suffisamment étayées à
ces questions qui ont pu occuper les
conversations dans les deux capitales
du Congo et de l’Angola depuis quelque
temps. À l’évidence, la déclaration du
dirigeant du MPLA donne un sens aux

interrogations formulées plus haut. Elle
renseigne aussi sur la volonté des deux
partis au pouvoir à Luanda et Brazza-
ville de renouer un dialogue que plom-
bait un silence assourdissant.

Il est loin le temps où la tenue à Luanda
comme à Brazzaville du congrès de l’un
des deux ex-partis marxisants de la
sous-région drainait de nombreux invi-
tés de délégations amies, qui se signa-
laient alors par de longues déclama-
tions fortement ovationnées. La flamme
révolutionnaire passée, le moment est-
il peut-être venu, pour le PCT et le
MPLA que lie une amitié vieille de près
de quarante ans, d’associer leurs efforts
à ceux de leurs gouvernements respec-
tifs décidés à se fréquenter plus réguliè-
rement et de peser sur l’action des deux
exécutifs dans la mise en œuvre des po-
litiques de résolution des problèmes
quotidiens des populations congolaise
et angolaise?

Il est certain que l’un des tourments à
l’origine de frictions dévoilées ou non
entre Luanda et Brazzaville est celui de

la sécurité de leurs frontières com-
munes. Sur une plus large échelle, d’ail-
leurs, cette question des frontières est
devenue un véritable casse-tête pour
plusieurs pays africains. Les conflits in-
ternes aux États en sont la cause,
l’émergence de réseaux criminels dotés
de puissants moyens qui n’hésitent pas
à braver les pouvoirs publics et à en dé-
stabiliser les institutions n’y est pas
étrangère. Pour ce qui concerne l’An-
gola et le Congo, la frontière cabindaise
semble mobiliser les attentions, la
corde sensible étant notamment l’acti-
visme des mouvements indépendan-
tistes cabindais.

Au lieu de se jeter la pierre, de passer
des mois et des mois sans plus s’adres-
ser la parole, les deux pays devront plu-
tôt intensifier le dialogue entre eux,
mais également à l’intérieur de leurs
frontières pour briser le cycle des soup-
çons. Reçu en audience par le président
Denis Sassou-N’Guesso le 14 février, le
ministre angolais des Affaires étran-
gères, Georges Rebelo Pinto Chicoti, si-
gnalait la tenue imminente de rencon-

tres entre les experts des deux pays
dans le but, disait-il, de « renforcer la
coopération bilatérale ». En choisissant
d’organiser ces retrouvailles à Cabinda
et Pointe-Noire, les autorités angolaises
et congolaises savent d’avance la place
que tiennent ces villes dans le brassage
des citoyens des deux pays. Au bout de
leurs réunions de haut niveau, peut-
être réaliseront-elles combien ce bras-
sage est fort, et combien la meilleure fa-
çon d’en dénicher les écheveaux
puisera toujours dans la concertation.

Le 19 février, les «camarades» du PCT
et du MPLA s’étaient aussi mis en de-
voir de se rappeler les moments qu’ils
passèrent ensemble du temps de la
lutte de libération engagée par l’Angola.
Eux ou leurs prédécesseurs à tout le
moins. Comme de bons vieux amis,
comme un couple sur la rupture, ils se
sont dit à quoi bon ? Officiellement en
tout cas, entre les deux partis, il y avait
longtemps que des échanges de ce type
s’étaient produits. Quarante ans d’es-
time, ce n’est pas rien!

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

PCT-MPLA : une amitié de quarante ans

Réuni en session ordinaire le

21 février à Brazzaville, le

bureau exécutif national du

Mouvement congolais pour la

démocratie et le développement

Intégral (M.C.D.D.I) a salué le

processus du recensement

administratif spécial en cours

dans le pays.
Le M.C.D.D.I qui se dit
partie prenante à ce pro-
cessus, constate que les
différentes commissions
locales accomplissent
leurs missions dans la
stricte conformité aux
guides et autres docu-
ments élaborés par la
sous-commission métho-
dologie et collecte des
données du comité tech-
nique telle que visée à
l’article 15 décret 2013-
163.
Le MCDDI souligne
quelques manquements
tels que : l’égarement de
certaines monographies,
le comportement oppor-
tuniste des opérateurs de
saisie des listes, ce qui
retarde la cadence du
travail.
Plus loin, le MCDDI
constate avec satisfac-
tion que le dialogue politique
instauré par le président de la
République est porteur de paix
et contribue à préserver l’unité
nationale. De même que l’ap-
plication intégrale des recom-
mandations de la concertation

politique de Dolisie devraient
assurément éviter au pays des
conflits liés aux élections.

Le bulletin unique jugé moins

onéreux et un frein à la fraude

Le Mcddi s’est aussi prononcé
sur les cartes d’électeurs bio-
métriques avec photos qui,

avec le temps, vont grever les
finances publiques. À la place,
il recommande l’usage du bul-
letin unique dès les prochaines
élections locales.
En effet, selon ce parti, le bul-
letin unique a la vertu d’être

un palliatif irréfutable à la
fraude par l’achat des bulletins
ou des candidats concurrents
au sortir des bureaux de vote.
Il est aussi une solution avérée
au déséquilibre, à l’absence ou
à l’insuffisance des bulletins de
certains candidats comme on
l’a souvent déploré dans les

bureaux de vote au cours des
derniers scrutins. Le bulletin
unique préservera les Congo-
lais des dérives électorales ré-
trogrades et déshonorantes.

Jean-Jacques Koubemba

Les membres du bureau exécutif national lors de la réunion

RECENSEMENT ADMINISTRATIF SPÉCIAL

Le M.C.D.D.I salue le travail en
cours de réalisation

Les discussions entre le ministre de
la Pêche et de l’Aquaculture et les
investisseurs allemands ont tourné
autour de la création éventuelle de
grandes fermes d’aquaculture de
poissons au Congo. «Leproposavec
le ministre était de lui présenter le

projet d’aquaculture et d’élevage de

poissons. Nous avons discuté pour

la création d’une ferme moderne

d’aquaculture depoissons», a souli-
gné JoshuaNxumalo, qui conduisait
la délégation allemande.
En effet, d’après les discussions, la
première ferme pilote, dont les
études de faisabilité pourront être
amorcées le plus rapidement possi-
ble, sera érigée dans la zone de Kin-
télé, en allant vers Maloukou-Tré-
chot, à la sortie nord de Brazzaville.
Celle-ci servira dans un premier
temps de centre névralgique pour
produire aussi bien des alevins que
des aliments pourpoissons, lesquels
permettront alimenter l’ensemble
des fermes secondaires implantées
sur l’ensemble du territoire natio-
nal. L’objectif duprojet est de stimu-
ler le secteur halieutique congolais,
car il s’agira de produire environ 20
000 tonnes de poissons par année,

pour 5 000 emplois directs à créer.
Ayant saisi le bien-fondé du projet,
le ministre de la Pêche et de l’Aqua-
culture, Bernard Tchibambéléla, y a
tout de suite adhéré, d’autant plus
qu’il viendra en appoint de l’un des
projets de son département inscrit
dans la feuille de route. Il s’agit no-
tamment du projet Mille Étangs
dans chaque de département, dont
le but fondamental est de produire
davantage de poisson pour le mar-
ché national, moins cher, donc à la
portée de toutes les bourses.
Cette vision du ministère de la
Pêche et de l’Aquaculture s’inscrit
dans le cadre de la lutte acharnée
contre la faim, mais également dans
le cadrede la préventionde l’extinc-
tion avérée du poisson dans le
monde à l’horizon 2040. «D’après
une étude, en 2040 le dernier pois-

son dans lemonde sera capturé», a
souligné un des pisciculteurs alle-
mands reçus par le ministre. Pour
convaincre le ministre du travail
que leur société fait, les investis-
seurs allemands l’ont invité à effec-
tuer une visite de travail en Alle-
magne.

Firmin Oyé

Bernard Tchibambéléla s'entretenant avec la délégation d'hommes d'affaires allemands. (© Adiac)

PÊCHE ET AQUACULTURE

DesAllemands choisissent
la pisciculture intégrée auCongo
Le projet présenté au ministre de la Pêche et de l’Aquaculture, Bernard
Tchibambéléla, le 21 février à Brazzaville, consistera à créer de grandes fermes
modernes d’aquaculture de poissons au Congo dans le but d’augmenter
considérablement l’offre halieutique.
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Dans le cadre de lamise enœuvre de son 5e Programmede Coopération au Congo (2014

– 2018), le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) cherche un Chargé de

Suivi et Evaluation pour sonBureau deBrazzaville. Le poste est à pourvoir immédaitement,

pour une durée initiale d’un (1) an, dont trois (3) mois probatoire.

L’UNFPA, Fonds des Nations Unies pour la Population, est un organe de développement

international quiœuvre en faveur du droit à la santé et de l’égalité des chances pour chaque

femme, homme et enfant. L’UNFPA offre son appui aux pays pour utiliser les données de

populations dans la formulation des politiques et des programmes visant à réduire la pau-

vreté et pour faire en sorte que toutes les grossesses soient désirées, que tous les accou-

chements soient sans danger, que tous les jeunes soient protégés du VIH et du SIDA et que

toutes les filles et toutes les femmes soient traitées avec dignité et respect.

Description des tâches

Sous l‘autorité du Représentant Résident, et par délégation, sous la supervision de l’Assis-

tant Représentant, le/la Chargé(e) de Programme en Suivi/Evaluation, contribue de façon

substantielle au suivi et à l’évaluation des activités techniques, institutionnelles et organisa-

tionnelles du programme-pays UNFPA· Il/elle contribue à la gestion des activités dans les

domaines de Population et Développement, Santé de la Reproduction, des jeunes, Genre

et Droits. Il/elle analyse et évalue les politiques, les tendances socio-économiques, et contri-

bue à la formulation, l’évaluation des programmes conjoints et des cadres stratégiques et

programmes de développement ; il/elle est chargé (e) d’appuyer le renforcement des acti-

vités de l’UNFPAdans le pays en veillant à l’intégration des interventions appuyées l’UNFPA,

dans les stratégies de réduction de la pauvreté, les politiques et programmes de santé, de

population et de développement, genre et droits humains. Il/elle joue le rôle de facilitateur

dans le partage de connaissance et d’expériences et dans le domaine du suivi et évalua-

tion des programmes et projets, à l’intérieur du bureau d’une part, et entre UNFPA et ses

partenaires, d’autre part.

Le/la Chargé( e) de suivi et évaluation facilite le travail des consultants et Experts, ainsi que

des Conseillers Régionaux et Conseillers Techniques principaux, il/elle collabore avec les

partenaires du gouvernement, les agencesmulti et bilatérales, les agences du système des

Nations Unies, la société civile, et les autres partenaires au développement, pour l’ atteinte

des objectifs de l’UNFPA ; en tant que membre à part entière de l’Equipe Programme de

l’UNFPA, le/la Chargé( e) de Programme aura à accomplir les tâches suivantes :

1) Participer à la conception, à l’élaboration de la méthodologie et la planification des ana-

lyses de situation, du suivi de lamise enœuvre et de I’ évaluation du programme-pays, ainsi

que de toutes les recherches pertinentes y afférentes ; faire la promotion de nouvelles mé-

thodologies et de nouveaux outils de collecte de données, de suivi/évaluation des interven-

tions, projets et programmes ;

2) Concevoir uneméthodologie et des outils de collecte des données nécessaires à l’actua-

lisation et au suivi de la mise enœuvre du plan de gestion du bureau (Office Management

Plan) et à l’élaboration du rapport annuel du Bureau (COAR) ; contribuer à l’alimentation

des bases de données de l’ensemble du programme d’assistance de l’UNFPA au Congo,

et des autres unités de l’UNFPA ;

3) Concevoir et gérer une base de données intégrée de suivi/évaluation du programme ;

produire,mettre à jour les tableaux de bord et rédiger les documents de synthèse pertinents

qui mettent en exergue les indicateurs clés du programme en tenant compte des docu-

ments nationaux, internationaux, régionaux de référence (OMO, PNCIPD,NEPAD, DSRP)

pour les rendre disponibles et accessibles aux parties prenantes du programme parte-

naires, structures de mises en œuvres et bénéficiaires ;

4) Contribuer à la préparation, à I’ organisation, et participer aux réunions statutaires duPro-

gramme (trimestrielles, annuelles) ; coordonner le suivi de la mise en œuvre des recom-

mandations émanant de toutes les réunions statutaires, les rapports d’activités, lesmissions,

les évaluations, les recherches et les audits ; apprécier de façon systématique et objective

l’atteinte des résultats ; participer aux visites de terrain et auxmissions d’évaluation et pré-

parer les contributions régulières aux rapports sur l’état d’avancement des interventions et

des projets ; analyser les facteurs affectant l’atteinte des résultats, recommander des ac-

tions de correction et faire le suivi de ces recommandations

5) Faciliter le suivi par les autres chargés de programme des plans d’activités placés sous

leur responsabilité ; rendre disponible des données cartographiées sur la réalisation du

programmedans les zones d’intervention ; rendre disponibles des informations actualisées

sur les consultants nationaux, les intervenants dans le domaine de populations et de dé-

veloppement, santé de la reproduction, genre, culture et droit ;

6) favoriser l’amélioration et l’harmonisation du contenu des outils de suivi/évaluation ; éla-

borer etmettre enœuvre un programmede renfoncement des capacités des équipes tech-

niques du programmede l’UNFPA en suivi et évaluation ; promouvoir l’utilisation des outils

et les approches de S&E auprès des agents de mise en œuvre (structures gouvernemen-

tales, ONGs, etc) partenaires du programme ;

7) Participer pour le compte du Bureau, aux réunions techniques préparatoires des

grandes enquêtes (EDSC, ESP, etc.), aux recensements démographiques, et aux réunions

de planification du programme statistique nécessaires pour la gestion du programme pays

et la réactualisation de la base de données pour le développement dans le contexte de la

réduction de la pauvreté

8) Participer activement au sein du Groupe Programme des Nations à la mise en œuvre

desmécanismes de suivi et évaluation de l’UNDAF ; appuyer le programmede suivi et éva-

luation de l’UNDAF et des plans de travail conjoint de l’UNCT ; animer le groupe suivi et

évaluation du système des Nations Unies

9) Accomplir toutes autres tâches que le superviseur jugera utile de lui confier.

Qualifications requises

-Etre titulaire aumoins d’un diplôme (Bac + 5) en Statistiques, Sciences Sociales, Santé Pu-

blique, Médecine, ou tout autre domaine similaire ;

-Avoir une expérience professionnelle de 5 ans au moins dans le domaine du

suivi/évaluation;

-Avoir une bonne connaissance du contexte socio-culturel national ;

-Avoir le sens du travail en équipe et la capacité à travailler sous pression dans un environ-

nement multiculturel ;

-La maîtrise des logiciels d’enquête épidémiologiques/statistiques (SPSS, EpiInfo) ou sys-

tème d’informations géographique (MapInfo, ArcGIS, etc.) est un plus ;

-Disposer d’une compétence parfaite des applications courantes de logiciels de bureau

(Word, Excel, Power point…) ;

-Avoir une maîtrise du Français (oral et écrit) et une bonne capacité de travail en Anglais

(niveau intermédiaire).

Autres conditions

Nous recherchons les candidats qui ont :

-La capacité de conduire le plaidoyer et promouvoir une approche programme, axée sur

les grandes orientations de politiques de développement, et de réduction de la pauvreté ;

-L’esprit d’initiative, le sens de l’innovation et du marketing des nouvelles approches et de

nouvelles idées ;

-De bonnes aptitudes en relations publiques ;

- Une intégrité, un engagement et une aptitude à travailler en harmonie avec des personnes

d’origines et de cultures diverses ;

-Les compétences pour la gestion des relations humaines, la communication et le dévelop-

pement des individus ;

-Une capacité de réflexion analytique et stratégique, et une capacité de gestion axée sur

les résultats ;

-Un esprit structuré et une bonne capacité d’expression orale et écrite

- Une disposition à travailler sous pression.

Dossier de candidature

- Composition

o Demande non manuscrite spécifiant trois (3) personnes de références ;

o Curriculum vitae daté demoins d’un (1)mois et/ou formulaire P11 dûment rempli (envoi

sur simple demande par email ou retrait au Siège UNFPA Congo) ;

o Copies de diplômes, certificats, attestation des services rendus, etc. (Ne pas joindre les

originaux) ;

- Lieu de dépôt : Bureau de l’UNFPA, rue Crampel (en face de la BDEAC). Vos dossiers

seront adressés à UNFPA, sous pli fermé, à l’attention de :

Madame la Représentante de l’UNFPA Congo

Candidature n°FPA/COG/5598 «Chargé de Programme en Suivi et Evaluation»

Rue Crampel (en face de la BDEAC) – BP 19012

Brazzaville – République du Congo, Téléphone : (+242) 05 521 67 00)

(N.B : Nos Bureaux sont ouvert du lundi à vendredi de 08h à 16 h)

Fait à Brazzaville, le 06 Février 2014

Barabara LAURENCEAU

Représentant e Résidente de l'UNFPA au Congo

Vacance de poste : N° FPA/COG/ 5598

Date limite de dépôt des dossiers : 07 Mars 2014 à16h00

Titre du poste : Chargé de Programme Suivi/Evaluation

Type de contrat/Grade/Durée : FT/ICS 9-NOB /un (1) an renouvelable dont trois mois probatoires

Lieu d’affectation : Brazzaville avec possibilité de déplacement à l’intérieur du pays

Fonds des Nations Unies pour la Population

Représentation en République du Congo

AVIS DE VACANCE DE POSTE

Les Dépêches de Brazzaville n°1946 - Lundi 24 février 2014
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et
coups de gueule meublent la vie de tous les
jours. Cette rubrique se propose de sélection-
ner les idées les plus saillantes qui font la

force des débats de société

______________________

INSCRIPTION
Téléphone : +242 06 913 81 45 | +242 06 992 04 91

E-mail : iprc@iprc-training.org / Site web: www.iprc-training.org

BP: 537 Brazzaville - République du Congo

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

CODE
MDP05
GMP02
MDP14
EP15
EP05
MDP01
MDP13
BTP02
GRH04
GMP07
GMP04
BTP07
BTP03

INTITULE DE LA FORMATION
Comment répondre à un appel à projet des bailleurs de fonds: outils, technique et pièges à éviter

Formation en passation des marchés publics (Travaux, Fournitures et Services)

Maîtriser les approvisionnements et la gestion des contrats en management de projets

Perfectionnement en Excel

Techniques de rédaction administration

Planification et Gestion des projets avec MS Project

Etude d’impact environnemental et social des projets

Assurer la fonction de conducteur de travaux

Outils de pilotage des Ressources Humaines

Gestion des contentieux dans l’exécution des contrats des marchés publics

Essentiel de la passation desmarchés : rappel pour spécialistes, Chef de projets, Chefs de cellule de passation demarchés etc.

Maitriser le logiciel EPANET : dimensionnement des réseaux d’eau

Dessiner avec Autocad 2D&3D : initiation et perfectionnement

DUREE
5 jours

15 jours

5 jours

4 jours

5 jours

10 jours

5 jours

5 jours

3 jours

4 jours

5 jours

5 jours

10 jours

PERIODE
03 au 07 mars 2014

03 au 21 mars 2014

17 au 21 mars 2014

24 au 27 mars 2014

24 au 28 mars 2014

01 au 11 avril 2014

07 au 11 avril 2014

14 au 18 avril 2014

15 au 17 avril 2014

15 au 18 avril 2014

21 au 25 avril 2014

Nous contacter

Nous Contacter

� «Les techniquesmodernes de communication et

les réseaux sociaux permettent d’atteindre immé-

diatement un public considérable. Le péril est là.»

Robert Badinter, avocat, ancien ministre et président du conseil
constitutionnel, Le Parisien, le 1er février 2014

� «Lemodèle agricole italien, basé sur l’entreprise

familiale, s’adapte bien au modèle agricole

africain. Si nous pouvions transmettre l’excellence

italienne à l’agriculture africaine, nous pourrions

donner lieu àunmodèle de référence.»

Mario Giro, sous-secrétaire du ministère des Affaires étrangères,
37e Conseil des gouverneurs du Fonds international

pour le développement agricole, FIDA.

� «Changer l’infrastructure transformera l’Afrique

et lui fera atteindre des taux de croissance

comparables à ceux desmarchés asiatiques.»

Tas Anvaripour, directrice du développement des affaires à la
Banque africaine de développement (BAD),
dans African business n°32 mars-avril 2014.

� «La culture, c’est l’avenir, c’est le redressement,

c’est l’instrument de l’émancipation et lemoyende

faire une société pour tous.»

François Hollande, président français,
L’Humanité, 7 février 2014.

� «Pour lutter contre l'illettrisme, il faut revenir

d'urgence aux méthodes classiques et arrêter

de caresser les élèves dans le sens dupoil.»

Natacha Polony, journaliste et essayiste française, spécialisée
dans le domaine de l'éducation, Le Figaro le 14/02/2014

Les Dépêches de Brazzaville n°1946 - Lundi 24 février 2014

Nonobstant quelques rares
défaillances observées par
l’administrateur indépendant, qui
a examiné le dossier du Congo,
une cohérence a été notée dans
les paiements effectués par les
entreprises extractives et les
montants encaissés par l’État et
versés au Trésor public.
C’est la principale conclusion qui
ressort de la présentation, le 20
février àBrazzavilledu5èmerap-
port de l’Initiative pour la trans-
parence dans les in-
dustries extractives
(ITIE) sur les revenus
pétroliers et miniers
exercice2012.Réalisés
par le cabinet Fair
Links, les travauxpréli-
minaires qui ont abouti
à l’élaboration défini-
tive de ce document,
ont consisté à collec-
ter, rapprocheretcom-
piler l’ensemble des
données des paie-
ments.
Il s’agit, en effet, des
paiements déclarés
versés à l’État par les
entreprises extractives pétro-
lières et minières inscrites cou-
rant 2012, ainsi que des paie-
ments reçus par l’État de la part
de cesmêmes sociétés. De façon
plus technique le travail de l’ad-
ministrateur indépendant a
consisté à faire les rapproche-
ments en volume et en numé-
raires pour contrôler à la fois des
flux déclarés et les différentes
taxes d’impôts payées courant
cette année.
À l’issue des travaux de rappro-
chement de l’audit, il ressort que
le montant cumulé des écarts
avérés entre les déclarations de
l’État et celles faites par les en-
treprises extractives d’hydrocar-
buresn’est pas significatif. Cequi
a permis à l’administrateur indé-
pendant de déduire que les parts
d’hydrocarbures transférées à
l’État congolais, sous différentes

formes de partage ou d’impôts
payés en volume, en 2012, se
sont élevées à 53 millions de ba-
rils.
38% du montant encaissé des-
tiné aux infrastructures. Sur les
53 millions de barils produits en
2012, 18 millions, équivalant à
1000milliardsFCFA, soit 38%du
montant, ont été affectés au fi-
nancement des projets d’infra-
structures. 26,7 millions de ba-
rils, équivalant à 1400 milliards

FCFA ont servi au financement
du budget de l’État et 6 millions
de barils, évalués à 306 milliards
FCFA, ont été dégagés en faveur
de la Congolaise de raffinage
(CORAF), dans le cadre du
contrat de performance.
Cependant, 2,3 millions de barils
correspondent aux variations de
stocksd’equitycrudde l’État, qui
sous-entend la différence entre
les droits à l’enlèvement et les
enlèvements effectifs de l’État,
entre le 1er janvier et le 31 dé-
cembre 2012.
En 2012 toujours, les impôts en
numéraire perçus par l’État se
sont élevés à 175milliardsFCFA.

Contribution des hydrocarbures :
2500 milliards FCFA
En résumé, la contribution du
secteur des hydrocarbures aux
revenus du pays en 2012, a été

évaluée à plus de 2500 milliards
FCFA,montant en légère régres-
sion par rapport à l’année 2011.
S’agissant du secteur minier, qui
intègre lui aussi le secteur des
hydrocarbures, bien encore fai-
ble, d’après ce cabinet d’audit, la
production en 2012, s’est élevée
à 1,4 millions FCFA. Soit environ
0,04%de contribution au budget
de l’État.
Malgré une bonne appréciation
par le cabinet d’audit, le rapport

ITIE-Congo 2012 a montré
quelques défaillances. Au nom-
bre de celles-ci, l’absence d’une
cadastre actualisée ; l’absence
totale de la nomenclature fiscale
spécifique au secteur extractif ;
l’implication de certains acteurs
dans le processus ITIE et une
traçabilité insuffisante des pro-
jets sociaux par la direction gé-
nérale des hydrocarbures. L’ad-
ministrateur indépendant a saisi
l’occasion pour faire des recom-
mandations.
Le 5e rapport ITIE a été co-pré-
senté à la presse, aux cellules de
communicationdesministèreset
autres, par Florent Michel
Okoko, président de l’ITIE-
Congo et Christian Mounzéo,
vice-président de cette institu-
tion, enprésencedequelques di-
plomates accrédités au Congo.

Firmin Oyé

TRANSPARENCE

Le 5e rapport ITIE-Congo relève
la cohérence des chiffres

Florent Michel Okoko et Christian Mounzéo présentant le rapport ITIE (photo adiac)
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La société chinoise évoluant au

Congo détient tous les moyens

pour expédier les polymétaux

extraits du département du

Pool.
Le président-directeur général
de la société Lulu de Mine, Zou
Delyn, a signé le 21 février la
convention d’exploitation mi-
nière relative aux polymétaux
de Mpassa Moubiri et de Min-
douli dans le Pool. Le document
a été paraphé conjointement
avec le gouvernement du Congo,
représenté par le ministre des
Finances, Gilbert Ondongo, et le
ministre des Mines et de la Géo-
logie, Pierre Oba.
Ce document normalise l’extrac-
tion des polymétaux dans cette
région du Congo. En effet, sans
même attendre la convention
donnant droit à la véritable ex-
ploitation, la société chinoise
avait déjà commencé à extraire
massivement et à expédier diffé-
rents produits.
«Après sept ans d’effort, notre

société, Lulu de Mine, a exporté

1 100 tonnes de minerais de

zinc et de plomb en février

2014. Cette exportation repré-

sente un jalon historique de la

société ainsi qu’un grand pro-

grès dans le cadre de l’exporta-

tion minière du Congo», a indi-
qué Zou Delyn.
Le projet, qui entre dans sa
phase la plus décisive, donne sa-
tisfaction à tous, notamment au
ministre des Mines et de la Géo-
logie. Selon Pierre Oba, il est ac-
cordé à la société chinoise des

facilités, conformément à la
charte des investissements, au
Code minier et à toutes les au-
tres formes d’organisation de
l’activité économique du Congo.
«Nous avons une charte d’in-

vestissement avec des avan-

tages réservés aux entreprises.

Nous ferons en sorte que la so-

ciété en profite notamment au

niveau des impôts, des droits

de douane réduits ou exonérés,

afin de lui permettre de pren-

dre son envol», a assuré Gilbert
Ondongo.
La prochaine étape est la
construction de la mine et de
l’usine à Mindouli, afin que l’en-
treprise se place dans les condi-
tions d’une exportation indus-
trielle, grâce aux indices de
bonne qualité du minerai.

En termes d'emplois, Lulu de
Mine offre déjà pour 2014 trois
cents postes aux habitants de la
contrée et compte augmenter ce
nombre à 500 l’année prochaine.
Elle prévoit de construire dix
puits pour les villages de la zone
minière afin d'aider les popula-
tions à s’approvisionner en eau
potable.
Dans la même optique, la société
compte construire une école pri-
maire à Mpassa et créer une fon-
dation pour les enfants n’ayant
pas la possibilité d’aller à l’école.
Lulu pense aussi s’investir dans
l’entretien des routes pour flui-
difier la circulation dans la ré-
gion. Bref, la société s’engage à
contribuer à l’économie locale.
«La société Lulu de Mine et ses

effectifs respectent et respecte-

ront strictement les lois et les

règlements congolais. Nous

augmenterons au fur et à me-

sure nos investissements so-

ciaux pour apporter notre

contribution au développe-

ment économique et social du

Congo», a conclu Zou Delyn.

Nancy France Loutoumba

EXPLOITATION MINIÈRE

Lulu de Mine formalise son exploitation

Échange de parapheurs entre les deux parties

L’assemblée générale tenue le
vendredi 22 février à Brazzaville
en l’auditorium du CHU a permis à
l’association qui se réorganise de
poursuivre la réflexion sur sa
contribution à l’amélioration de la
santé au Congo et de projeter son
lancement officiel prévu courant
mai.
Uneheure et demie, c’est le temps
qu’a duré cette assemblée géné-
rale expéditive de l’Association
des femmes médecins du Congo.
En réalité, les documents ayant
déjà été adoptés lors d’une précé-
dente réunion tenue en mai de
l’année dernière, il ne restait plus
qu’à étudier quelques détails, vé-
rifier si des consœurs avaient re-
joint l’association et surtout déci-
der de la date du lancement
officiel de la structure qui se veut
nationale.
Le mois de mai 2014 a été choisi
par consensus. Mais l’association
n’attendra pas cette date pour
peaufiner ses objectifs, assurer sa
compagne d’adhésion des mem-
bres et se faire connaître. Sur
place, d’ailleurs, des médecins
nouvellement informés ont signé
leur fiche d’engagement et ont re-
joint les objectifs de l’association.
Il s’agit, en effet, de permettre aux
femmes médecins d’apporter leur
contribution à l’amélioration de la
santé des collectivités en Répu-
blique du Congo.
De façon générale, l’association, a
dit son secrétaire général, le Dr.
AlimaSabaye, pédiatre à lamater-
nité du CHU de Brazzaville, «vou-

drait participer à la redynamisa-

tion des structures sanitaires s’oc-

cupant de la santé de la femme et

de l’enfant. Elle vise également à

initierdesprojets de recherche sur

la santé de la femme et de l’enfant,

informer et éduquer les femmes et

lesenfants sur lesmoyensdeproté-

ger leur propre santé et promou-

voir l’accès et l’utilisation des ser-

vices de santé à la femme et à

l’enfant.»

L’association,acomplétélasecrétaire
généraleadjointe, leDr.SimoneLou-
bienga, «veillera à l’application des

lois et recommandations prises au

niveau national et international

sur la santé de la femme et de l’en-

fant tout en collaborant avec

les ONG, organismes natio-

naux,internationaux,etd’au-

tres associations».

Permettre aux femmes de s’ex-

primer sur les questions de santé

Une trentaine de médecins ont

participé à cette assemblée géné-
rale qui comportait plusieurs
points inscrits à l’ordre du jour.
Passant en revue les points impor-
tants de la vie d’unmédecin, le Dr
Yvonne Datse, chirurgien à la re-
traite et vice-présidente de l’asso-
ciation, a invité les femmes à s’ins-
crire à l’ordre national des
médecins. «Tout médecin doit être

inscrit à l’ordre, car tout peut arri-

ver dans l’exercice denotremétier.

L’ordre est notre arbitre et notre

juge», a-t-elle confié.
Se félicitant par ailleurs de ce que
l’on compte désormais plusieurs
femmesmédecins auCongo, le Dr

Yvonne Datse a rappelé que le
quota restait tout de même faible.

«Dans les spécialités, c’est encore

plus faible», a-t-elle rappelé, invi-
tant les consœurs au sursaut.
Même son de cloche chez le Dr
Marie Franck-Purhuence,
conseiller du chef de l’État à la
santé, qui estime que «c’est l’oc-

casion donnée aux femmes mé-

decins de s’exprimer dans les

différents domaines liés à l'exer-

cice de leur métier. En tant que

professionnelles, elles pourront

également donner des avis sur

des dossiers du gouvernement.

Je suis contente qu’enfin nous

ayons une association de

femmes médecins.»

«Le train est en marche. Les

femmes médecins vont

montrer de quoi elles sont

capables du point de vue

associatif», a lancé leDrCar-
men Matoko, de l’hôpital de

base de Talangaï.
Quentin Loubou

14 280 eucalyptus ont été ensemencés
sur un terrain de 10 hectares, situé à
BambouMingali, dans le district d’Ignié.
Dénommée «Campagne de plantation
des institutions», cette opération vise à
contribuer à la concrétisation du Pro-
gramme national d’afforestation et re-
boisement (Pronar), un projet écolo-
gique initié par le gouvernement.
Celui-ci vise à mettre en place un mil-
lion d’hectares de plantations fores-
tières et agroforestières à l’horizon
2025.«Cette campagne, qui com-

mence avec la présidence, va se

poursuivre avec d’autres institu-

tions de la République. Elle intègre la

stratégie élaborée par la coordina-

tion du Pronar pour sa mise en œu-

vre», a déclaré la coordonnatrice du
programme, Rosalie Matondo. Elle a
souligné que cette stratégie prévoit, en-
tre autres, la participation des petits
planteurs dans l’effort national de re-
boisement à hauteur de 10% de la su-
perficie totale.
Mis en place en 2011, le Pronar a pour
objectif, entre autres, de créer des plan-
tations forestières domaniales et pri-
vées à grande échelle avec des espaces
exotiques et locaux de forêts denses. Il
vise également à promouvoir en milieu
rural de nouvelles filières économiques
et industrielles basées sur les activités
forestières en vue de contribuer à l’at-
teinte des Objectifs du millénaire pour
le développement à travers la création
d’emplois, la lutte contre la pauvreté et
les changements climatiques.

Lopelle Mboussa Gassia

ENVIRONNEMENT

Plus de quatorzemille
eucalyptus plantés
au PK45

Le personnel de la présidence de

la République conduite par son

secrétaire général, Jean-Baptiste

Ondaye, a mené le 21 février, au

PK 45, une compagne de

plantation d’arbres.

SANTÉ

Les femmesmédecins duCongo se réunissent en association

«Tout médecin doit être inscrit à l’ordre, car

tout peut arriver dans l’exercice de notre mé-

tier. L’ordre est notre arbitre et notre juge»

Le présidium des travaux de l'assemblée générale. (© DR)
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Le 30 décembre 2013, huit
décrets créant six directions
générales au sein du ministère
de la Santé ont été publiés. Pour
analyser l’impact de ces
changements quant à
l’organisation future de ce
secteur, le syndicat des
travailleurs de la santé et de la
population, dénommé Dynamique
Santé Action (DYSAAC) a
organisé, ce jeudi 20 février, une
réunion extraordinaire dans les
locaux du Centre national de
transfusion sanguine.
Selon le président de cette organi-

sation, Roger Rutch Nazaire Issié,

cette retrouvaille est spéciale qui

marque l’ouverture de leurs acti-

vités pour l’année 2014.Elle a per-

mis aux membres de la coordina-

tion syndicale de Brazzaville et

ceux des établissements sous tu-

telle (Centre hospitalier et univer-

sitaire, Centre national de transfu-

sion sanguine, Laboratoire

national) de discuter sur les ques-

tions qui ont trait à la vie adminis-

trative et professionnelle des tra-

vailleurs qui œuvrent dans ce

secteur, sans oublier les questions

des établissements sous tutelle.

Parmi ces points qui ont fait l’ob-

jet d’échanges accrus, se trouvent

ceux relatifs : à la réforme interve-

nue au sein de cedépartement, au

manque de textes d’application

liés au statut particulier des tra-

vailleurs de la santé, à

la gestion des res-

sources humaines, à la

revalorisation du point

indiciel au CNTS, CHU

et LNSP, aux avance-

ments, aux affectations

des agents, à la forma-

tion, au recrutement,

aumanqued’éthique et

à la déontologie profes-

sionnelle.

Appréciant ces change-

ments, le président de

la DYSAAC a, cepen-

dant, insisté sur le fait

que cela s’effectue

dans des normes et la

logique afin qu’il y ait

des résultats escomp-

tés. Car, pour lui, cette

réussite pourra appor-

ter une amélioration

dans le système sani-

taire congolais. «Nous saluons ces
réformes parce que, de deux di-
rections nous sommes passés à
six. Il faut que cela puisse rimer
avec la réalité des choses. Il ne
s’agit pas seulement de changer
mais aussi de régler les pro-
blèmes des travailleurs. D’autant
plus, le domaine de la santé a
beaucoup de cadres qui sont ac-
tuellement au chômage», a dé-

claré Roger Rutch Nazaire Issié,

tout en déplorant le fait qu’à

chaque fois qu’un nouveau minis-

tre est nommé à la tête du dépar-

tement, l’organigramme du mi-

nistère est retouché. Alors que

l’impact normalement positif de

ces changements est rarement

remarqué.

En ce qui concerne le problème

de la valorisation dupoint indiciel,

l’orateur a précisé que le concept

du statut particulier des agents de

la santé ne prenait pas en compte

ceuxqui exercent dans les établis-

sements sous tutelle. Par exem-

ple, leCHU, le laboratoire national

et le CNTS. Or, ces structures

connaissent selon lui, de réelles

difficultés. «Pendant que les ani-
mateurs de ces structures ont un
indice de 200, le fonctionnaire
du ministère de la Santé a un in-
dice de 300. Ceci est perçu
comme une mauvaise foi à leur
égard. Pour plaider leur cause
nous avons inscrit ce point à
l’ordre du jour, en vue d’initier
un plan d’échange avec le minis-
tère et les différentes directions
pour que ces travailleurs soient
ramenés au même niveau que
tout fonctionnaire de la santé», a

poursuivi le président de

la DYSAAC.

S’agissant des recrute-

ments, les syndicalistes

ont précisé qu’environ

3.000 dossiers seraient en

voie d’être transmis aumi-

nistère de la Fonction pu-

blique pour traitement.

L’annonce leur aurait été

faite, le 27 janvier par le

ministre de la Santé, lors

de la cérémonie

d’échanges de vœux.

Ainsi, ils recommandent

que l’engagement soit ma-

térialisé à temps. «Nous
bénéficions d’un statut
particulier depuis deux
ans mais ce statut
manque de textes d’ap-
plication. C’est déplora-
ble qu’un chef d’État

prenne une décision et que les
administrateurs n’arrivent pas
à la mettre en œuvre. Nous vou-
lons que ces textes soient dispo-
nibles dans un bref délai afin
que tout travailleur de la santé
puisse tirer profit de ces avan-
tages», a déclaré l’ensemble des

syndicalistes, en concluant que l’ad-

ministration sanitaire souffre égale-

ment d'un manque d’éthique et de

déontologie.

Notons que laDYSAACest installée

dans neuf départements du pays.

Rock Ngassakys

SANTÉ PUBLIQUE

Les syndicats soucieux des nouvelles réformes

Une vue des participants

Equatorial Congo Airlines, en sigle ECAir, la com-

pagnie aérienne nationale congolaise recherche

des candidats appropriés pour la fonction sui-

vante:

Elève Pilote (H/F)

Conditions :

-Etre de nationalité congolaise;

- Etre âgé de 18 à 27 ans;

- Etre en bonne santé.

Qualifications :

• Niveau scolaire requis: BAC + 3 ou supérieur;

• Connaissances mathématiques de base: algè-

bre, géométrie, trigonométrie, calcul mental +

physique de base;

• Motivation pour le métier de pilote et connais-

sance du secteur aérien ( par lecture, internet,

jeux vidéos spécialisés);

• Psychomotricité;

• Capacités en anglais ( écrit et parlé).

Avantages en vue de la sélection:

- Expérience aéronautique préalable;

- Etre résistant au stress;

- Esprit analythique, synthétique et d’initiative;

- Etre detenteur d’un permis de conduire.

Nous nous réjouissons d’avance de recevoir votre can-

didature (cv et lettre demotivation) à l’adresse suivante

avec la mention « Elève Pilote »: pnt@flyecair.com

Date limite de dépôt des candidatures:

7 mars 2014

ECAIR RECRUTE
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En effet, à Brazzaville, mais aussi à Pointe-Noire, il est fréquent d’en-
tendre « Mama na yo » (« Tamère ! » en français), «Mwanamakango!»
(« Bâtard ! »), «Zoba!» (« Idiot !», etc. Il est vrai que ces adversaires de
circonstance n'en arrivent aux mains que rarement. «C’est une façon
pour nous de nous défouler, parce, voyez-vous, nous sommes au volant
toute la journée. Et c’est stressant. Faire cela nous permet de nous re-
laxer», explique un chauffeur de taxi.
Qui s’assemble se ressemble, dit l’adage, bon nombre d'usagers de la
route ont adopté ce comportement. Cachés derrière leurs vitres, par-
fois fumées, certains citoyens n’hésitent pas à les baisser et à sortir la
tête pour une petite seconde à consacrer à l’injure. Même sans baisser
la vitre, le geste de la main ou le klaxon renseigne sur les propos non
entendus.

Oui à l’injure, non à la bagarre!
Dans ce que d’aucuns considèrent comme un sport, les bagarres ne
manquent pasmalgré les règles de jeuqui les interdisent. «Ilyadesgens
qui perdent facilement leur calme et prennent les autres au collet pour
engager la bagarre. Il s’agit de nouveaux arrivants dans la circulation.
Mais ceux-là ont parfois lamalchance d’être pris à partie par les autres
conducteurs.»
Ces hommes qui ont dans leurs mains la vie de ceux qu’ils conduisent
surprennent parfois, d’autant plus que la loi congolaise proscrit toute
injure publique et expose tout contrevenant à une amende. Interrogé
sur ce comportement honteux qui devient une tradition, les promo-
teurs des auto-écoles rejettent toute responsabilité avant de faire ob-
server la différence à faire entre la formation et l’éducation. «Celui qui
injuriedans la ruene fait que trahir sonéducation.Cen’est pasune for-
mationreçueauniveaude l’auto-école.En tant que formateurs,nousne
pouvons pas encourager les conducteurs à proférer des injures. Ce n’est
pas possible et ce n’est pas de notre ressort», a expliqué Jonas Babinda-
mana, promoteur d’une auto-école.

Vers l’institution d’une pénalité
Une injure est une parole offensante adressée à une personne dans le
but de la blesser délibérément en cherchant à l'atteindre dans son hon-
neur et sa dignité. Malgré sa proscription par la loi, surtout lorsqu’elle
est publique, pourquoi ce comportement demeure-t-il impuni, surtout
lorsque cela se passe sous le regard des agents de police ? C’est pour
mettre un terme à ces travers que la police a initié depuis quelques
mois des séminaires de sensibilisation. Une réflexion est engagée s’il
faut ou non instituer une pénalité. «Dorénavant, pour celui qui injure
son voisin, on relève son immatriculation et il sera sanctionné. Bientôt
les tribunauxvont jugerdecespetites infractions», a annoncé un forma-
teur qui a requis l’anonymat.

Ce que dit la loi
Comme la diffamation, l'injure peut constituer un délit ou une contra-
vention selon les conditions dans lesquelles elle est proférée et peut
être passible de peine de prison ou d'amende. En particulier, la gravité
des sanctions varie selon qu'elle est publique ou non, qu'elle est ou non
précédée de provocations de la part de la personne injuriée, et selon la
qualité de la personne à laquelle elle s'adresse selonqu'il s'agit d'unpar-
ticulier, d'un fonctionnaire ou d'une institution, par exemple. L'injure
crée automatiquement un préjudice à l'encontre de la personne inju-
riée. Le code pénal (article R.621-2) fait de l'injure non publique une
contravention de première classe, soumise à une amende.

Parfait-Wilfried Douniama

CIRCULATION ROUTIÈRE

L’injure, un outrage
ou bien un défouloir
pour les chauffeurs?
Montez dans un taxi, un autobus ou embarquez simplement dans la
voiture d’un ami, vous ne ferez pas un kilomètre sans qu’une injure ne
soit distribuée. Personne n’est épargnée par ce comportement, qui
n’est pas que le propre des transporteurs en commun, car même des
personnes dignes de considération versent dans ce travers dès
qu’elles montent au volant.

En prélude aux assises
prévues du 25 au 28 février à
Brazzaville, le ministre de la
Jeunesse et de l’Éducation
civique a bouclé, le 20 février,
la série de rencontres qu’il
avait entreprise depuis le
début de la semaine.
Anatole Collinet Makosso s’est
attaché à échanger avec des
jeunes de toutes les sensibili-
tés, aussi biendans les commu-
nautés de croyants, les partis
politiques, les associations et
les réseaux de jeunesse
qu’avec des étudiants et des
élèves.
La troisième Conférence géné-
rale de la jeunesse du Congo
sera, entre autres, consacrée au
renouvellement des instances di-
rigeantes duConseil national de la
jeunesse (CNJ) mis en place en
2010. Les rencontres organisées
par le ministre de tutelle visaient
à sensibiliser les jeunes, quelle
que soit leur sensibilité ou situa-
tion sociale, à l’importance de cet
événement et à solliciter leur
contribution pour la réussite de
ces assises. Anatole Collinet Ma-
kosso les a invités à venir à la
conférence pour présenter les
problèmes qui les préoccupent
afin de trouver ensemble des solu-
tions.
La dernière journée de ces ren-
contres a été consacrée aux
jeunes engagés dans les associa-
tions, les mouvements et réseaux
de jeunesse de la société civile
que le ministre qualifie d’acteurs
de terrain. Ils étaient venus nom-
breux à la préfecture de Brazza-
ville pour débattre avec le minis-
tre. «Nous ne voulons plus qu’il y
ait des gensqui se sentent exclus et
d’autres qui décident à leur place.

Le CNJ concerne au premier les
jeunes qui sont dans les associa-
tions, les mouvements et réseaux
de jeunesse de la société civile. Il
fautqu’ilscomprennentl’intérêtde
la conférencegénérale jeunesse. Ils
peuvent nous apporter leur témoi-
gnage, leur expérience et une
contribution conséquente sur les
meilleurs moyens d’encadrer no-
tre jeunesse et de répondre aux
problèmes auxquels elle est
confrontée», a expliqué le minis-
tre.
Il a également rappelé que les or-
ganisations internationales fai-
saient obligation aux États d’im-
pliquer les jeunes dans
l’élaboration et la mise en œuvre
des programmes les concernant.
C’est pour cette raison que le
Congo met en place un certain
nombre d’instances, comme le
CNJ et, récemment, le Parlement
des enfants. L’objectif est d’em-
mener les jeunes à participer avec
les pouvoirs publics à l’élaboration
et à la mise en œuvre des pro-
grammes et des actions des auto-

rités. Selon lui, le mandat du bu-
reau de l’actuel CNJ étant arrivé à
terme, il n’était pas normal d’aller
à cette conférence en faisant seu-
lement confiance au bureau sor-
tant qui semble montré ses li-
mites.
Organe assurant la défensedes in-
térêts des jeunes, le CNJ se veut
également aussi une courroie de
transmission entre les jeunes, les
réseaux, les associations, lesmou-
vements de jeunesse et les pou-
voirs publics.
«Malgré tout le travail réalisé en
trois ans, les jeunes ne semblent
pas se retrouver dans le CNJ qu’ils
ont eux-mêmes mis en place
puisqu’il nous arrive encore de les
entendreseposerdesquestionssur
la manière dont cette structure a
été mise en place, sur la tenue des
réunions»,a regretté Anatole Col-
linet Makosso, rappelant que la
jeunesse (0 à 35 ans) représentait
près de 70% de la population
congolaise, soit 2,8 millions de
personnes.

Parfait Wilfried Douniama

CONFÉRENCE GÉNÉRALE DE LA JEUNESSE

Les jeunes invités à se mobiliser

Les participants. (© Adiac)

La célébration du cinquantenaire
de la réunification du Cameroun a
permis à l’ambassadeur de ce
pays, le Dr Hamidou Komidor
Nimoluh, de réunir de
nombreuses personnalités autour
de lui, le 20 février.

Après avoir dégagé l’importance
de cette célébration, l’ambassa-
deur du Cameroun a repris les
termes du discours prononcé par
le président Paul Biya, décrivant
le 1er octobre 1961 comme «un
moment d’union, un instant fon-
dateur, une pièce angulaire deno-
tre État unitaire». Les cinquante
ans de cette date anniversaire ont
été célébrés avec trois ans de re-
tard. «Mieux vaut tard que jamais»,
a commenté le président camerou-
nais dans son discours.
«Pour nous, Camerounais, célébrer
cette fête de la réunification, c’est
rappelerauxressortissantsde toutes
les régions du pays, anglophones et
francophones, chrétiens et musul-
mans ou non croyants, hommes et
femmes, jeunes etmoins jeunes, que
nos différences, loin d’être des obsta-

cles, constituent un ferment pour la
construction de notre unité», a dé-
claré le diplomate.
S’adressant aux ressortissants ca-
merounais vivant au Congo, Hami-
dou Komidor Nimoluh leur a de-
mandé de travailler sans relâche
pour mériter le respect et la consi-
dération partout ils se trouvent.
«L’édification du pays a besoin de
leurs bras multiples pour bâtir un

Cameroun fort et prospère», a-t-il
souligné.
Les deux parties du Cameroun
(francophone et anglophones)
ont acquis respectivement leur in-
dépendance le 1er janvier 1960 et
le 1er octobre 1961. Le cinquante-
naire des indépendances été célé-
bré en 2010 à Yaoundé.
C’est sous les régimes de mandat,
puis de protectorat que le terri-
toire du Cameroun était divisé en
deux entités : le Cameroun orien-
tal sous tutelle française, et le Ca-
meroun occidental sous tutelle
britannique. Le 1er janvier 1960,
le Cameroun oriental obtient son
indépendance, avec Yaoundé
pour capitale. Le 1er octobre
1961, les deux États décident de
constituer un seul État fédéral. Par
la suite, cette union donna nais-
sance à la République fédérale du
Cameroun.
Pour célébrer avec faste cet anni-
versaire, la journée du 20 février,
date officielle retenue, a été décla-
rée fériée et chômée par le chef de
l’État du Cameroun, Paul Biya.

Yvette Reine Nzaba

L’ambassadeur de la République du Cameroun au

Congo, le Dr Hamidou Komidor Nimoluh (© DR).

50 ANS DE LA RÉUNIFICATION DU CAMEROUN

Une soirée de gala a été organisée à Brazzaville

Le phénomène ne touche pas que les transporteurs en commun
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Une conférence régionale de la

FAO pour le Proche-Orient et

l’Afrique du Nord -NERC 32- se

tiendra du 24 au 28 février à

Rome, en Italie.
Elle sera l’occasion pour les par-
ticipants d’examiner une nou-
velle Initiative régionale sur la ra-
réfaction de l’eau, lancée par la
FAO dans le but d’aider les États
membres à identifier des straté-
gies, des politiques et des pra-
tiques axées sur des solutions du-
rables face à l’appauvrissement
des ressources en eau et aux pro-
blèmes de sécurité alimentaire
qui s’y rattachent.
Alors que ministres de l’Agricul-
ture et hauts fonctionnaires s’ap-
prêtent à affronter le problème
lors d’une réunion de la plus
haute instance de gouvernance
régionale de l’Organisation, il faut
signaler que la raréfaction de
l’eau est l'un des problèmes les
plus urgents de sécurité alimen-
taire auxquels sont confrontés
les pays du Proche-Orient et
d’Afrique du Nord. En effet, les
disponibilités d’eau douce de la
région devraient fléchir de 50%
d’ici à 2050.
La rencontre aura pour thème le
renforcement de la résilience et
de la sécurité alimentaire de la
région. Elle sera la première

d’une série de réunions qui se
tiendront tout au long de 2014
dans chacune des cinq régions
opérationnelles de la FAO.
À cette occasion, les participants
examineront la situation de l’ali-
mentation et de l’agriculture
dans la région et des questions
connexes, comme les pertes et
gaspillages alimentaires le long
de la filière, de la production à la
consommation, la réduction des
disparités entre les sexes, et
d’autres approches visant à amé-
liorer les perspectives de l’agri-
culture et du développement ru-
ral. Ils devront à cette même
occasion insister sur le rôle de la
coopération régionale pour amé-
liorer la gestion de l’eau dans
l’agriculture. Ils devraient aussi
donner des orientations sur les
secteurs prioritaires d’action,
comme par exemple améliorer la
gouvernance et les institutions ;
donner voix au chapitre aux agri-
culteurs et aux autres parte-
naires non étatiques ; et renfor-
cer l’efficience de l’utilisation de
l’eau.
Les assises de Rome sont un haut
lieu d’échanges pour tenter de
trouver des solutions aux pro-
blèmes de gestion d’eau au
Proche-Orient et enAfrique. Cela
parce que plus de 60% des res-

sources hydriques utilisées par
les pays de la région viennent de
l’extérieur, au-delà des frontières
nationales et régionales. Quant
aux disponibilités d’eau douce
par habitant dans ces pays, elles
ont chuté des deux tiers au cours
des 40 dernières années, susci-
tant un regain d’inquiétude sur la
dégradation de la qualité de l’eau
et l’impact du changement clima-
tique.
Selon la FAO, l’évolution démo-
graphique ajoute un caractère
d’urgence au problème : la sous-
alimentation chronique dans la
région est estimée à 11,2% pour
la période 2010-2013, tandis que
la population continue à croître
au rythme de 2%, soit près du
double du taux mondial. Il faut
aussi noter le fait que l’agricul-
ture et les autres activités
connexes consomment plus de
85% des ressources disponibles
en eau pluviale, eau d’irrigation
et eaux souterraines. Ce qui fait
que la demande de produits agri-
coles devrait grimper avec l’ex-
pansion des populations urbaines
et la hausse des exportations.
Pour le sous-directeur général de
la FAO et Représentant régional
pour le Proche-Orient et
l’Afrique du Nord, Abdessalam
Ould Ahmed, le secteur agricole

doit être au cœur des réponses
de son institution face à l’enjeu
de l’eau qui se dessine au Proche-
Orient et en Afrique du Nord.
«De loin le plus gros utilisateur

d’eau de la région, il est égale-

ment fondamental pour notre

subsistance et notre résilience à

long terme, représentant envi-

ron 95 milliards de dollars de

valeur ajoutée pour les écono-

mies régionales », a-t-il indi-

qué. « La région a fait de gros

progrès en l’espace de deux dé-

cennies en matière de dévelop-

pement de ses capacités d’utili-

sation et de stockage de l’eau,

mais il reste encore beaucoup à

accomplir pour améliorer l’effi-

cience de l’eau dans l’agricul-

ture, protéger la qualité de l’eau

et relever les défis liés au chan-

gement climatique», a ajouté
Abdessalam Ould Ahmed.
La phase pilote de l’Initiative
avait été lancée en juin 2013. Du-
rant cette phase, six pays
(Égypte, Jordanie, Maroc, Oman,
Tunisie et Yémen) ont passé en
revue l’état de leurs disponibili-
tés et de leurs utilisations d’eau,
ainsi que le potentiel d’accroisse-
ment de la production agricole.
Ils ont aussi cherché à réperto-
rier et à établir l’ordre de priorité
des options pour les approvision-

nements alimentaires futurs par
rapport à leurs coûts écono-
miques et à leurs exigences en
eau ; et à analyser les perfor-
mances de la gestion de l’eau
dans l’agriculture et les poli-
tiques, la gouvernance et les
questions institutionnelles s’y
rapportant. Le travail accompli
dans le cadre de l’Initiative en-
couragera donc d’autres pays de
la région à s’inspirer de leurs suc-
cès pour améliorer la gestion et
l’utilisation des systèmes plu-
viaux irrigués et d’eaux souter-
raines par le biais d’une approche
innovante.
Signalons que les conférences ré-
gionales consacrées à ce secteur
sont convoquées tous les deux
ans. Elles réunissent générale-
ment les ministres de l’Agricul-
ture et les hauts responsables
des États membres de la même
région géographique autour des
enjeux qui dépassent les fron-
tières nationales et les questions
prioritaires liées à l’alimentation
et l’agriculture. NERC 32 débu-
tera par une réunion de trois
jours des hauts fonctionnaires
(24-26 février) et s’achèvera par
une réunion ministérielle les 27
et 28 février.

Nestor N'Gampoula

FAO

Rome abrite une conférence sur la raréfaction de l’eau



INTERNATIONAL | 13....Les Dépêches de Brazzaville n°1946 - Lundi 24 février 2014

À l’occasion de la commémoration du
cinquantenaire de l’établissement des
relations entre la Chine et le Congo, le
président de la République et
l’ambassadeur de Chine au Congo,
Guan Jian, ont visité le 22 février, une
exposition photos dans la salle des
ambassadeurs du palais du peuple.
Ce vernissage qui jette un regard ré-
trospectif sur un demi-siècle de coo-
pération bilatérale qualifiée de «
fructueuse» par les deux parties, se
poursuivra à partir de lundi dans le
hall du ministère des Affaires étran-
gères et de la coopération.
Après avoir fait le tour d’horizon de
l’exposition, les deux personnalités,
accompagnées desmembres du gou-

vernement, des chefs des missions
diplomatiques, des représentants
des organisations internationales, se
sont retrouvées dans la salle des ban-
quets pour un déjeuner marquant ce
jubilé de la coopération sino-congo-
laise.
Dans une allocution de circonstance,
l’ambassadeur de Chine s’est félicité
de ce que son pays et le Congo «

marchent en avant, main dans la

main»en signe d’amitié et de solida-
rité. Il a assuré que les autorités chi-
noises n’oublieront jamais ce que le
Congo a fait en vue du rétablisse-
ment de la Chine dans les Nations
unies. Pour ce faire, Guan Jian a dit
que la partie chinoise veillera à ce

que son engagement pour « la cause

dudéveloppementéconomiqueet so-

cial » du Congo ne souffre d’aucune
entorse.
De son côté, leministre congolais des
Affaires étrangères et de la coopéra-
tion,Basile Ikouébé, a renduunhom-
mage à la mémoire des architectes
du pacte ayant consacré l’établisse-
ment des relations diplomatiques en-
tre laChine et leCongo. Il a cité lemi-
nistre Charles David Ganao et son
homologue chinois de l’époque,
WangHua. Il a salué le parcours de la
Chine qui, au départ, avec une éco-
nomie reposant essentiellement sur
l’agriculture, proposa à ses nouveaux
amis, dont le Congo, un nouveaumo-
dèle de coopération qui se «transfor-

meraplustardenunpartenariatga-

gnant-gagnant » aux multiples réali-
sations. « Le partenariat sino-afri-

cain, dont le Congo constitue un

maillon, réunit aujourd’hui toutes

les conditions favorables à l’émer-

gence de nouvelles forces politiques

et économiques sur la scène interna-

tionale », a déclaré Basile Ikouébé.
Leministre s’est réjoui de cette «coo-
pérationmutuellementavantageuse

», en ce sens qu’elle repose sur le res-
pect mutuel, la non-ingérence dans
les affaires intérieures des autres
États, la recherche de la paix et la
promotion du multilatéralisme.
«Ceuxquihiervoyaientavecuncer-

tain agacement voire une pointe de

condescendance le renforcement de

l’axe sino-africain au point de le

considérer comme une éphémère

l’alliance des pauvres qui finirait

par engendrer misère et désillusion

s’aperçoiventaujourd’huiqu’ils’agit

d’une véritable accélération de l’his-

toire qui n’a pas fini de tourner », a
ajouté Basile Ikouébé. Puis,
concluant son propos, le ministre a
relevé que le partenariat sino-afri-
cain marque dorénavant « l’émer-

gence économique de nouvelles

forces sur lesquelles il faudra comp-

ter ». Après ces discours, le chef de
l’État, l’ambassadeur de Chine, lemi-
nistre des Affaires étrangères et tous
les invités ont levé leur verre en signe
de réjouissance.

Nestor N’Gampoula

50E ANNIVERSAIRE DES RELATIONS SINO-CONGOLAISES

Denis Sassou N’Guesso inaugure une exposition photos commémorative

Extrait des messages des deux chefs d’État

Xi Jinping
« À l’occasion de la célébration du 50e anniversaire de l’établissement des rela-
tions diplomatiques entre la Chine et le Congo, je tiens à vous réaffirmer la volonté
de la partie chinoise, tout en travaillant ensemble avec la partie congolaise, d’en-
richir d’une manière plus poussée, la connotation de la coopération amicale en-
tre nos deux pays, de promouvoir un développement plus profond et plus com-
plet des relations bilatérales sur le nouveau point de départ historique, et
d’apporter davantage le bonheur pour nos deux peuples »

Denis Sassou N’Guesso
« En cette heureuse circonstance, je puis vous assurer de mon engagement per-
sonnel à œuvrer à la consolidation, à l’approfondissement et à la promotion du
partenariat stratégique qui lie nos deux pays. Vous m’avez fait l’honneur en m’in-
vitant à participer à vos côtés, en juin prochain à Beijing, à la célébration du 50e
anniversaire de l’établissement des relations entre nos deux pays. Je voudrais
vous assurer, Monsieur le président, que c’est avec plaisir que je prendrai part à
ces festivités ».

Le président de la République entouré de Guan Jian et Basile Ikouébé
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Alors que les étudiants mobilisés

contre les autorités

vénézuéliennes continuent

d’appeler à la poursuite des

marches contre le régime en

place, l’ambassadrice du

Venezuela au Congo, Norma

Borges, a animé, le 21 février,

une conférence de presse à

Brazzaville pour faire la lumière

sur la situation qui prévaut dans

son pays.

D’entrée de jeu, la diplomate a
qualifié les violences enregistrées
àCaracas et dansd’autres villes du
pays de «tentatives de déstabili-
sation et de coup d’État perpétrés
par un groupuscule de la droite
vénézuélienne avec l’appui fi-
nancier de l’étranger».
Norma Borges a défendu la posi-
tion des autorités vénézuéliennes,
estimant que les conditions
étaient réunies dans le pays pour
satisfaire les attentes de la jeu-
nesse qui ne peut plus prétendre
être abandonnée à elle-même
pour se lancer dans des marches
de protestation contre le pouvoir.
Selon elle, les autorités en place
ont réuni, depuis la présidence
d’Hugo Chavez, les conditions qui
s’imposaient pour satisfaire aux

besoins des jeunes en termes
d’éducation, d’emplois, de loisirs
et autres.

Les jeunes et les chiffres

«Aujourd’hui, des politiques pu-
bliques de développement inté-
gral des jeunes de 15 à 30 ans
sont mises en œuvre ; politiques
qui insèrent cette catégorie de la
population dans la planification
et l’exécution des stratégies, des
plans et des programmes dans

les différentes instances de l’État
destinées à garantir la pleine
jouissance et l’exercice des droits
fondamentaux de cette couche
juvénile», a souligné l’ambassa-
drice. Pour preuve, elle a indiqué
que l’école était gratuite, égalitaire
etdebonnequalité et que77%des
jeunes terminant leurs études
étaient insérés dans la vie profes-
sionnelle. Dans la couche des
jeunes de 16 à 30 ans, 30% sont
sur les bancs de l’école, tandis que

30% travaillent, dont 85%dans les
services publics de l’État, a-t-elle
précisé.
SelonNormaBorges, les violences
perpétrées dans son pays sont un
moyenutilisépar leurs commandi-
taires pour contester l’autorité de
l’actuel président,NicolasMaduro,
élu démocratiquement par son
peuple. Elle a condamné ces actes
et «la guerre médiatique» menée
par l’opposition avant ces événe-
ments, livrant des contre-vérités à
l’opinion internationale. «Le gou-
vernement bolivarien accorde
du prix au respect de la liberté
d’expression et demanifestation,
mais comme toutes les démocra-
ties du monde, les citoyens doi-
vent s’exprimer dans le cadre
constitutionnel et non à travers
des manifestions violentes, qui
portent atteinte à la vie et détrui-
sent le patrimoine national», a
déclaré la diplomate qui répondait
aux questions des journalistes.

La paix au service du développe-

ment économique

Dans un communiqué rendu pu-
blic le même jour, l’ambassade du
Venezuela au Congo a réaffirmé la
détermination de Caracas à com-
battre les violences en ces termes

«L’État vénézuélien a agi et
continueraà le faire contre les ac-
tionsviolentesdegroupusculesde
l’extrême droite qui conspirent
dangereusement contre les liber-
tés démocratiques, qui portent at-
teinte à la vie de nos citoyens, à
leur liberté d’exercer pacifique-
ment leurs droits, et contre le bien
public et privé à travers des actes
de vandalisme punis par la loi.
L’État vénézuélien continuera à
batailler pour défendre la paix au
Venezuela et à travailler pour as-
surer le développement écono-
mico-productif du pays, toujours
aux côtés des plus pauvres.»
Pour rappel, depuis début février,
le Venezuela est le théâtre de ma-
nifestations étudiantes appuyées
par l’opposition.Entamées enpro-
vince sur le thème de l’insécurité
et du coût de la vie, cesmanifesta-
tions sont régulièrement suivies
d’incidents violents ayant causé la
mort de quatre personnes. L’oppo-
sition espère profiter de cette si-
tuation pour faire tomber le prési-
dent Nicolas Maduro, élu à la tête
du pays en avril dernier avec plus
de 80% des voix, dans la foulée du
décès de son prédécesseur, le so-
cialiste Hugo Chavez.

Nestor N'Gampoula

VENEZUELA

«La jeunesse vénézuélienne n’a pas raison de manifester
contre le pouvoir», estime Norma Borges

Norma Borges

Le spécialiste mondial de la gestion de l’énergie, Schneider Electric, a
annoncé être à l’initiative de la plus vaste enquête jamais réalisée sur la
contrefaçon de produits électriques en Afrique.
Cette enquête amobilisé 37 enquêteurs durant deuxmois. Plus de 300
professionnels ont été interrogés, dont des électriciens, des revendeurs
de matériel électrique, des installeurs, des membres des administra-
tions (douanes, police…), des pompiers et des médecins qui ont ré-
pondu à 35 questions sur la contrefaçon des produits électriques en
Afrique.

Noël Ndong

Le Sommet africain des médiateurs, et les événements qui s'y ratta-
chent, auront lieu du 24 au 27 février à Johannesburg en Afrique du
Sud, avec pour objectif de renforcer la bonne gouvernance en Afrique,
a déclaré vendredi un responsable sud-africain.
Ce sommet, parrainé par le Centre de recherche des médiateurs afri-
cains (African Ombudsman Research Centre ou AORC), aura pour
thème «Renforcer la bonne gouvernance en Afrique grâce au rôle des
médiateurs», a déclaré la porte-parole du gouvernement sud- africain
Phumla Williams à l'issue du premier conseil des ministres de 2014.
L'AORC est une entité membre de l'Association africaine des média-
teurs et ombudsmen africains (AOMA).
«Cesommetapourbutd'étudier lescontributionsdes institutionsdemé-
diateursà la consolidationde ladémocratie etde labonnegouvernance,
et par conséquent leur contribution significativeà lapaixet à la stabilité
sur le continent», a déclaré M. Williams.
«Renforcerlefonctionnementet l'efficacitédecesinstitutionsestuneprio-
rité, en particulier dans les pays qui sont au stade de reconstruction et
développement post-conflit», a- t-elle dit.
Les institutions de médiateurs jouent un rôle central dans la construc-
tion, le renforcement et la consolidation des systèmes démocratiques,
a déclaré MmeWilliams.

Xinhua

AFRIQUE

Johannesburg accueillera un sommet sur
le renforcement de la bonne gouvernance

Schneider Electric. Une enquête sur
la contrefaçon des produits électriques en Afrique

Au cours de la réunion duConseil de
sécurité de l’ONUdu20 février
concernant la République
centrafricaine, le secrétaire général
desNations unies, BanKi-moon, a
proposé aux paysmembres lamise
en place d’un plan en six points
destiné à stabiliser la situation dans
le pays.
«Une partition de facto du pays
est en train de se produire, avec
les musulmans d’un côté et les
chrétiens de l’autre. Cette parti-
tion pose des germes de
conflits et d’instabilité pen-
dant les années à venir,
peut-être pendant des géné-
rations», a déclaré Ban Ki-
moon.
Le secrétaire général des Nations
Uniesaadressésesremerciementsà
l’Union africaine et à la France pour
avoir déployé des troupes en Cen-
trafrique, mais il a estimé qu’elles
n’étaient pas suffisantes pour faire
faceà lagravitéde lacrise.S’agissant
du déploiement de la future opéra-
tiondemaintiende lapaixde l’ONU,
il a promis de faire bientôt des re-
commandations, rappelant cepen-
dant que la mise en œuvre d’une
tellemission prendrait du temps.
«La population de la République
centrafricaine ne peut pas atten-

dredesmois. La communauté in-
ternationale doit agir demanière
décisive maintenant pour préve-
nir une aggravation supplémen-
taire de la situation», a insistéBan
Ki-moon.
Pour répondre aux risques les plus
immédiats auxquels est confronté le
pays, il a proposé un plan en six
points, notamment l’envoi dans les
joursprochainsd’aumoins3000sol-
dats de la paix et policiers pour ren-
forcer les troupes de l’Union afri-

caine et de la France déjà sur place.
Dans son plan, le secrétaire général
propose également que toutes les
forces internationales en Répu-
blique centrafricaine soient mises
sousuncommandementcoordonné
et que les troupes africaines reçoi-
vent un soutien logistique et finan-
cier, à savoir des rations, de l’eau et
ducarburant.Leplanappelleaussi à
soutenir le gouvernement de la Ré-
publique centrafricaine pour l’aider
à établir des capacités lui permet-
tantdefonctionner.«Cesoutiende-
vrait inclure une assistance fi-

nancière pour ramener les poli-
ciers dans les rues, les juges dans
les tribunaux et les gardiens de
prisonà leurspostes», aditBanKi-
moon. Il s’est félicité de l’annonce
faite par le Danemark d’une contri-
butionde2millionsdedollarsàcette
initiative. Il a aussi appelé à l’accélé-
ration d’un processus de réconcilia-
tion politique pour empêcher «un
délitement supplémentaire des
liens communautaires et jeter les
bases de la fin du conflit». Le se-

crétairegénéralaégalement
rendu hommage aux «ef-
forts sans relâche du mé-
diateur en chef de laCom-
munauté économique des
États de l’Afrique centrale,

le président de la République du
Congo, Denis Sassou N’Guesso.»
Parailleurs,BanKi-moonaannoncé
l’arrivée imminenteàBanguidupré-
sident de la commission d’enquête
sur les violations des droits de
l’homme, mandatée par le Conseil
de sécurité de l’ONUpour démarrer
le travail.
Enfin, il a demandé aux bailleurs de
fonds de financer l’aide humanitaire
et auConseil de sécuritéde soutenir
lesmesuresnécessairespour lamise
enœuvre de ce plan.

Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE

3 000 soldats de la paix et policiers
pourront être déployés

«Ce soutien devrait inclure une assistance financière

pour ramener les policiers dans les rues, les juges dans

les tribunaux et les gardiens de prison à leurs postes»,
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GSA CAMAL VOYAGES

CAMAIR-CO CONGO - Brazzaville - Immeuble Yoka Bernard. Email : resabzv@camair-co.net

Nos destinations : DOUALA – YAOUNDE – KINSHASA - COTONOU – ABIDJAN – LIBREVILLE
- N’DJAMENA – NGAOUNDERE - GAROUA – MAROUA - PARIS

3 FOIS PAR SEMAINE : MARDI – JEUDI – DIMANCHE

Contacts : 06 827 07 54 // 05 070 73 74

PROFITEZ DE LA FLEXIBILITE ET
DES PETITS PRIX CHEZ CAMAIR-CO !!!

Brazza-Douala-Brazza à partir de 155.200 fcfa ttc

Brazza-Douala à partir de 114.200 fcfa ttc

Douala-Brazza à partir de 91.000 fcfa ttc

Brazza-Cotonou-Brazza à partir de 208.600 fcfa ttc
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COMMUNIQUÉ

Rom Ando Daniel N’Gouala recherche sa maman

Marie Claire Bossiguiri, qui est sorti de l’hôpital

psychiatrique du CHU de Brazzaville.

Toute personne ayant vue cette personne est

priée de contacter Sideney Dongou au Téléphone

n°. 06 620 10 93

24 février 2004 – 24 février 2014

Dix (10) ans déjà que le Seigneur à rappelé à lui son

humble serviteur Jean Pellegrin Bandoki.

En ce jour anniversaire, les enfants Bandoki et petits

enfants, monsieur Pamba Simon et famille prient tous

ceux qui l’ont connu et aimé d’avoir une pensée pieuse

en sa mémoire.

Papa, merci pour tout ce que tu as fais pour nous.

Nous ne t’oublierons jamais.

IN MEMORIAM

Maître Gervais Gouono Ntsiba, huissier de justice a la pro-

fonde douleur d’annoncer aux parents, amis et connais-

sances, le décès de leur grand père, Daniel Moupou ancien

agent de la RNTP, décès survenu le mercredi 12 février 2014 à

l’hôpital centrale des armées, PierreMobengo de Brazzaville.

La veillée mortuaire a lieu au domicile familial sis 134 rueMa-

koua, croisement avenue Miadeka à Ouenzé.

La date de l’inhumation est prévue pour ce lundi 24 février

2014 au cimetière privé de Bouka.

NÉCROLOGIE
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AVIS DE RECRUTEMENT
Responsable des Ressources Humaines H/F

La Société Générale Congo, filiale du Groupe Société Générale, recherche un Responsable des Ressources Hu-
maines. L’intéressé sera rattaché au Secrétaire Général et aura pour taches spécifiques de :
•Mettre en place une politique RH pour la SG Congo en cohérence avec les enjeux business et les politiques
du Groupe Société Générale.
•Gérer des processus de communication employeur, recrutement, d’intégration, de formation, de rémunéra-
tion, de gestion de carrière et de développement RH.
•Implémenter, optimiser et suivre les procédures RH en renforçant le lien de proximité avec les managers opé-
rationnels.
•Conduire des projets RH.
•Gérer les relations sociales et le respect de la législation sociale.
•Gérer le personnel.

Profil recherché
•Justifier d'aumoins 10 années d'expérience à un poste de Directeur des Ressources Humaines dont une par-
tie significative au sein d'un groupe international et/ou d’une entité multi-sites.
•Avoir une solide expérience managériale, acquise en Afrique et idéalement dans la zone sub saharienne.
•Maîtriser parfaitement le français.

Qualités
•Vision stratégique du management des ressources humaines
• Charisme naturel.
•Très bonnes aptitudes en matière de conduite du dialogue social

La Société Générale Congo vous offre la possibilité de rejoindre un groupe bancaire international avec un plan
de carrière professionnelle évolutif.
Les postulants sont priés de déposer leur dossier de candidature sous pli fermé avec la mention « Responsa-
ble Ressources Humaines » au Siège de la banque sis Avenue Amilcar Cabral à Brazzaville. Ils peuvent éga-
lement adresser leur candidature à l’adresse suivante: rh.sgc@socgen.com

Composition du dossier :
-Un CV
-Une lettre de motivation
-Copie légalisée des diplômes

Date limite de dépôt des candidatures : 6 mars 2014

Changement de noms patronymiques

Jem’appelle OSAKANU TCHIBANGUMPOHOONASSIS, je désire dés-

ormais être appelé MPOHO OSAKAKU ONASSISSE

Toute personne qui aurait un intérêt légitime, pourra faire opposition dans

un délai de 3 mois.

Appel d’offres
Cherche une personne dynamique, avec un bon esprit du travail pour

être maître chien ayant une expérience avec des chiens, de préférence

dressage des chiens.

Appel : 05 615 41 10

Contenu du séminaire:

•Connaître les régimes douaniers.

•Se familiariser avec la déclaration en douane.

•Connaître les documents utilisés à l’import et à l’export ainsi

que les services y afférant ;

•Connaître les calculs de la valeur en douane et les posi-

tions tarifaires;

•Connaître le Fret maritime, aérien, routier,…

•Connaître les professions liées au transit (déclarant, consignataire,

commissionnaire de transport, acconier,…)

•Savoir gérer une expédition internationale ;

Début : 12 Février 2014 (+ livre gratuit)

Coût : 35 000 Fr + 1 marker non permanent

Durée : 2 semaines

Horaire : 18H - 20H

Lieu : Immeuble en face du hall des légumes Agricongo

marché total (derrière la fac de droit, à l’étage) ; M.SYS

Contact : 06 937 60 54 / 05 556 90 64

Séminaire de formation sur Le TRANSIT

L’organisation d’un concert à

l’occasion des vingt ans d’Extra

Musica suscite une vive

polémique parmi les acteurs

concernés au point de

compromettre l’événement tant

attendu. Au cours d’un point de

presse animé le 21 février dernier

à Brazzaville, Roga Roga a dit sa

volonté d’aller à ce concert tout en

se disant opposé au concept tel

qu’énoncé par les organisateurs

du spectacle.

Pour le leader du groupeExtramu-
sica, Roga-Roga missile, les 20 ans
que l’on célèbre concernent bel et
bien la fête d’Extra musica exis-
tant. Pour preuve, le groupe Dou-
mousson productions avait déjà or-
ganisé un concert relatif aux 20 ans
du groupe. Malgré cela, Roga-Roga
n’a pas rejeté l’offre des produc-
teurs (United productions) d’inves-
tir afin que les 20 ans d’Extra Mu-
sica puissent être honorés.
«Quand ils m’ont fait cette propo-

sition, j’ai accepté et même pro-

posé aux organisateurs de ce

concert d’associer les anciens so-

ciétaires d’Extra musica. Ça n’a

jamais été quelqu’un d’autre,

mais moi Roga. Je répète qu’il ne

s’agit pas des 20 ans de Roga-

Roga, ni d’Espé bass, nimoins en-

core de Ramatoulaye, mais d’Ex-

tra musica», a précisé Roga Roga.
Co-animateur du point de presse,
Raymond Nti, l’administrateur gé-
néral du groupe Extra Musica, a
renchéri: «Nous avons proposé le

format aux producteurs pour la

réussite de ce concert. Mais ja-

mais ils n’ont pris cela en compte.

Puis est arrivé l’évènement de

Pointe-Noire auquel Extra mu-

sica et son leader Roga-Roga, ont

bel et bien participé. Mais

quelques couacs ont été constatés

y compris par les organisateurs

lors de ce concert de Pointe-Noire.

Et nous avons estimé, avec les or-

ganisateurs, qu’il était nécessaire

de recadrer le concept et de revoir

le fond contractuel de cet événe-

ment pour que les choses se pas-

sent mieux à Brazzaville. Mais

nous avons été confrontés comme

toujours à une espèce de refus des

producteurs» .

En dépit de ces couacs, Raymond
Nti a réaffirmé la volonté de Roga
Roga de participer au concert. D’où

le dialogue avec les organisateurs
pour éviter que les ratés de Pointe-
NoirenesereproduisentàBrazzaville.

Roga Roga propose quatre points à examiner

Il s’agit notamment de : montrer
qu’Extra Musica existe toujours ;
définir le contenu de l’aspect «paix-
unité et réconciliation» qui, en soi,
est une bonne chose ; signer un
contrat en bonne et due forme avec
les producteurs ; et enfin préciser s’il
s’agit d’un concert des 20 ans du
groupe ExtraMusica ou d’un concert
d’une première génération qui amar-
qué le groupeExtramusica.
À propos du dernier point, Roga-
Roga dit son étonnement devant le
refus des anciens sociétaires de
voir jouer ses musiciens alors que
l’on parle des 20 ans d’Extra. Ce
n’est pas normal pense-t-il, que la

personne qui a fait trois ou cinq ans
dans Extra mais qui se trouve au-
jourd’hui soit dans Viva la musica,
Extra musica international, Z1 in-
ternational, Universal Zangul ou ail-
leurs, puisse aujourd’hui imposer à
celui qui a passé quinze ans dans le
groupe de ne pas fêter les 20 ans de
ce groupe, cela n’existe nulle part.
«Ce sont les musiciens actuels qui

font la fierté de ce groupe. Je ne

pense pas par exemple que le jour

où on va fêter l’anniversaire

d’Universal zangul, la priorité

viendra à ceux d’ailleurs, si ce ne

sont pas à ceux de ce groupe.»

Et d’ajouter: «Moi qui vous parle,
je suis le fondateur de ce groupe.

Mais s’il arrivait un jour que je

quitte Extra Musica pour aller

travailler ailleurs, le jour que cet

orchestre va fêter ses 30 ans, je ne

viendrai pas comme ayant-droit,

mais comme invité. Qu’ils atten-

dent leurs invitations, ainsi nous

fêterons ensemble. D’où, je pense

qu’on est des musiciens, des col-

lègues, des frères, et non des enne-

mis. Tout ce que nous voulons

c’est que la fête soit belle, rien ne

sert de faire la guerre.»

Que pense l’Union des musiciens

congolais ?

Le président de l’Union des musi-
ciens Congolais (UMC), Bernard
Bouka, a dit qu’ils ont pour voca-
tion de contribuer socialement à la
protection des intérêts des artistes
musiciens. C’est pour cela qu’ils se
considèrent légitimement comme
une organisation de regroupement
des artistes musiciens, et que tout
ce qui peut amener, entraîner ou
susciter la division des artistes, doit
être dissipé. Mais il ressort des
conclusions que, tous, ils veulent
jouer mais avec des conditions. Les
uns pensent qu’ils peuvent jouer
sans Roga-Roga et son Extra ;
Roga-Roga pense qu’il peut aussi
jouer sans les autres, puisqu’il s’agit
d’Extra musica dont il est le garant
et le leader charismatique. La fina-
lité, c’est que les organisateurs vont
certainement opter pour deux
concerts : celui des anciens socié-
taires et celui de Roga-Roga avec
son Extra.
À suivre…

Bruno Okokana

CONCERT D'EXTRA MUSICA UNITED

Roga-Roga propose la reformulation du concept

Roga-Roga entouré de Raymond Nti à sa gauche et de Bernard Bouka à sa droite lors du point de presse
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Réunis à Maputo en 2003, plusieurs chefs d’État
africains et de gouvernement des pays de
l’Union africaine, signaient une déclaration les
engageant à allouer au moins 10% de leur bud-
get à l’agriculture à l’horizon 2008.
Faisant un constat amer de cet engagement non
tenu, plusieurs artistes africains se sont réunis
dans une chanson pour rappeler aux chefs
d'État leur promesse faite. En 2003, les chefs
d’État africains ont suscité de nombreux es-
poirs en remettant l’agriculture au cœur de

l’agenda politique continental. Dix ans plus
tard, la barre symbolique de Maputo reste tou-
jours un objectif à atteindre pour près de 47
États africains sur 54.
Où sont passés nos 10% : dans ce clip, on trouve
Baaba Maal (Sénégal), 2 Face Idibia (Nigeria),
Smarty (Burkina Faso), Lami Phillips (Nigeria),
Daara J Family (Sénégal), Sound Sultan (Nige-
ria), Titi Lokei (Nigeria Diaspora), Ceepee
(Mauritanie), et Danny Lee (Niger).

Hermione Désirée Ngoma

Pour la vingt-cinquième année de
sa carrière musicale d'auteur,
compositeur arrangeur et
interprète, Saintrick Mayitoukou,
après avoir gratifié le public
congolais d’une prestation de
grande facture au stade Eboué de
Brazzaville en juillet dernier, lors
de la neuvième édition du
Fespam, s’est lancé dans une
phase de promotion à travers
l’Afrique.
Juste après sa prestation à Braz-
zaville, l’artiste congolais s’est
rendu à Kinshasa pour dispenser
une formation technique d’une
semaine à l’Institut français de la
Halle de la Gombe à dix ingé-
nieurs en sonorisation. De retour
àDakar, auSénégal, où il réside, le
patron des Tchielly a honoré les
cérémonies du 53e anniversaire
de l’indépendance du Congo
avant d’être sollicité, mi-septem-
bre 2013, pour dispenser une au-
tre session de formation à Louga,
la ville natale d’Abou Diouf.
«Cette session n’avait pas de mo-

dule de sonorisation comme on

pouvait s’y attendre, mais en ges-

tion et développement de carrière

d’artiste et gestion d’évènements

culturels. Je l’ai dispensée en com-

pagniedeStanislasMandef qui est

chargé de production à Zhu Cul-

ture, l’agence culturelle qui gère

descarrièresd’artistes», a souligné

Saintrick. Du 29 septembre au 4
octobre, au plus fort des évène-
ments liés à l’augmentation du ta-
rif d’essence, le musicien congo-
lais a séjourné à Khartoum,
capitale du Soudan du Nord, pour
animer un atelier en technique de
sonorisation, répondant à la solli-
citation de l’Institut français du
Soudan. Il a ensuite enchaîné sur
une autre session de formation à
l’ingénierie du son à Kigali, au
Rwanda.
À l'occasion des deuxièmes Jour-
nées culturelles du Bambouck, à
Koungheul (Sénégal), le maire de
la localité, Mayacine Camara, a in-
sisté auprès de l'ambassade du
Congo pour que soient présents
une délégation culturelle et un
groupe congolais. Pierre Michel
Nguimbi, ambassadeur du Congo
au Sénégal, avait donc convié
Saintrick et son groupe afin de re-
présenter le Congo dignement.
Du 26 au 30 décembre 2013, Sain-
trick Mayitoukou a été missionné
par l’association belge Africalia en
qualité d’expert pour une évalua-
tion de la régie technique du Fes-
tival du folklore et de la percus-
sion de Louga, au Sénégal.
Pour démarrer cette nouvelle an-
née 2014, la star congolaise vient
d’effectuer un séjour de trois se-
maines entre Paris, Bruxelles et
Évreux : à Bruxelles, pour une

réunion avec les dirigeants d’Afri-
calia suite à samission d’expertise
; à Évreux, en compagnie de son
manager Luc Mayitoukou, pour
rencontrerWilly Zekid, l’illustrateur
de la bande dessinée en cours de
réalisation,dontSaintrickest le scé-
nariste ; et à Paris, pour les travaux
de son nouvel album en cours pour
lequel il a rencontré son père spiri-
tuel, Manu Dibango, qui l’a invité
pour la troisième fois à sonémission
LaMaranoutik.
Après un séjour de trois semaines
à Djibouti au mois de mars pour
une nouvelle session de formation
pour le compte du Palais du peu-
ple de Djibouti, l’artiste congolais
sera, en juin prochain, à Pointe-
Noire pour le dixième anniver-
saire du festival Nsangu Ndji Ndji
en compagnie de la star sénéga-
laise Ismaël Lô.
Actuellement, Saintrick s’apprête
à s’envoler avec son groupe, Les
Tchielly, à Abidjan où les ins-
tances du Marché des arts et du
spectacle africain ont tenu à sa
présence au festival qui relance
leurs activités. Pour rappel, Sain-
trick avait été la révélation du
Masa 1999 à Abidjan, en compa-
gnie de Chiwoniso Maraire. Il est
l’auteur de l’ouvrage Comprendre
et pratiquer la sonorisation de
spectacle.

Hermione Désirée Ngoma

La troisième œuvre de Bernard
Zoniaba est publiée à titre pos-
thume par les Éditions Métsio.
La Pygmédie, en tant qu’espace
géographique, est une région si-
tuée au beau milieu de l’immense
forêt équatoriale, abritant les ha-
bitants de souche : les Pygmées
ou Pygmédiens. C’est de ce vaste
espace que l’auteur relate l'his-
toire duPygméeDemi-Dakar, bon
travailleur qui, après avoir donné
pleine satisfaction à neuf em-
ployeurs successifs à la résidence
des Préfets, sera injustement ren-
voyé par le dixième, Monsieur
Vaillant. Même le député lui refu-
sera sa protection. Après nombre
de péripéties, Demi-Dakar quit-
tera la ville d’Impfondo et rejoin-

dra la forêt, auprès des siens.Mais
son retour attisera un esprit de
vengeance dans toute la contrée,
et courront alors des rumeurs
alarmantes chez les Bantous et
dans les administrations. Extrait:
«Cette perspective hantait les es-

prits. Dans les milieux adminis-

tratifs commedans legrosde lapo-

pulation, c’était l’expectative. L’on

n’yparlaitplusqued’uneoffensive

pygmée, sans pour autant dire

quand ni comment elle devait se

manifester et sous quelle forme.»

Après le roman Le Rescapé de
Mbirou, publié en Roumanie en
1966, et un recueil de nouvelles
Hier et maintenant, aux Éditions
Nouvelles duSudàParis, en 1993,
La Pygmédie, aux Éditions Mét-

sio, au Congo, en février 2014, est
le récit romancé d’une cohabita-
tion entre le Peuple autochtone
du Nord du Congo de la forêt
équatoriale, les Bantous et les
Blancs. Témoin attentif de l'his-
toire géopolitique du Nord du
Congo, Bernard Zoniaba (1929-
2001), ancien homme politique, a
centré sesœuvres, d’un ouvrage à
l’autre, sur l'exploration de la
complexité sociologique des cli-
vages des peuples dits civilisés et
ceux qualifiés de sauvages. Cha-
cune d’elles a mis en lumière une
cartographie des rapports hiérar-
chiques entre la modernité et la
tradition, du colonisateur et du
colonisé.

Marie Alfred Ngoma

MUSIQUE

Saintrick Mayitoukou anime plusieurs formations
à travers l’Afrique

VIENT DE PARAÎTRE

La Pygmédie de Bernard Zoniaba

MUSIQUE

Les artistes africains rappellent aux chefs d’État
la promesse de Maputo

U ne fois de plus, l’Unesco nous invite à célébrer une ex-
pression de la diversité culturelle à travers une journée
mondiale. En l’occurrence, il s’agit de définir les apports

inestimables de la langue maternelle dans notre universalité cul-
turelle.

En effet, depuis 1999 l’Unesco a déclaré le 21 février Journée in-
ternationale de la langue maternelle, ce qui nous permet à
chaque célébration,mais surtout chaque jour, demettre en relief
la contribution incontestable,mais différemment perçuede cette
dernière au développement socio-humain. Cette année, le thème
retenu est «Citoyenneté et langue maternelle».

Dans certains pays, les départements de l’Éducation nationale
envisagent l’introduction des langues maternelles en classe et
l’on a même procédé à des phases expérimentales pour évaluer
des méthodes appropriées d’introduction. La langue maternelle,
assimilée très souvent à langue natale, faut-il le rappeler, désigne
la première langue qu’un enfant apprend, d’où la confusion sou-
vent faite entre les deux. Dans les domaines de la linguistique et
de l’éducation, la langue natale, elle, se définit comme le premier
moyen d’expression acquis pendant l’enfance, l’expression d’une
identité ; la langue maternelle, quant à elle, reflète plus souvent
la filiation à une tradition particulière et se définit comme l’ex-
pression d’une culture.

On oppose également la langue maternelle, qui fait l’objet d’un
enseignement que ce soit à l’école ou la maison, à la langue ver-
naculaire, qui s’acquiert par mimétisme. La langue maternelle
doit être est considérée bien plus qu’un droit culturel, car elle
permet d’apprendre et de comprendre, de s’exprimer sans
grande difficulté dans d’autres langues, tandis que la langue na-
tionale permet de revendiquer une nationalité. Souvent apprise
aisément, sans même avoir suivi le moindre cours, la langue ma-
ternelle permetdeparcourir des espaces géographiques sans que
la communication soit un frein majeur.

Donc, conserver les langues maternelles, le parler régional, dans
le monde entier pour mieux comprendre son voisin doit être
compris comme un vecteur de paix et d’amitié, une vraie lutte
contre les guerres. Combien de fois cette nette différence langa-
gière n’a-t-elle pas envenimé les conflits, notamment dans les
pays du tiers monde ou en Europe de l’Est ? Comprendre et par-
ler la langue maternelle de l’autre permet de se mettre plus aisé-
ment à sa place. La date du 21 février est retenue également en
signe du sacrifice de cinq étudiants de Dacca qui en 1952 donnè-
rent leur vie afin que le bangla soit nommé langue officielle dans
ce qui était à l’époque le Pakistan oriental, et qui est devenu le
Bangladesh après la guerre de libération.

Une culture de paix ne peut se construire que dans un espace où
tout lemonde a le droit d’utiliser sa languematernelle pleinement
et librement dans toutes les différentes circonstances de la vie,
et le théâtre est l’expression culturelle par excellence enmesure
d’amplifier cette nécessité. En effet, une résolution de l’Unesco
affirme que «la reconnaissance et le respect pour la diversité cul-
turelle dans le domaine du langage inspirent une solidarité basée

surlacompréhension, latoléranceet ledialogue,et touteactionqui

favorise l’utilisation des languesmaternelles sert non seulement à

encourager la diversité linguistique et l’éducation multilingue,

maisnoussensibilisedavantageàlamultiplicitédestraditionslin-

guistiques et culturelles dans lemonde.»

Ainsi le théâtre s’exprime-t-il dans toute sa plénitude dans cette
tâche à l’image de la pièce de Hamlet de Shakespeare qui se joue
à travers le territoire congolais et dans des langues maternelles
diverses, ce qui permet de partager le caractère unique de
chaque culture, dont la langue est un vecteur essentiel.

Ferréol-Constant-Patrick Gassackys

Chronique

La langue
maternelle,
vecteur de paix
et d’amitié?
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Quant au bilan des émeutes,
certains évoquent le chiffre de
vingt blessés et d’autres
quarante-sept blessés parmi
lesquels vingt-quatre civils, vingt
et un policiers et deux cadres de
l’UNC grièvement blessées.  
Les incidents survenus le 20 février
à Bukavu lors du meeting annulé
de Vital Kamerthe sur fond de dis-
persion des manifestants à la place
de l’Indépendance continuent
d’alimenter la chronique de ces
dernières heures. Alors qu’à Ny-
rangongo, Goma, Beni et Butembo
où il est passé, rien de tel n’a été
déploré, son itinérance a cepen-
dant été gâchée à l’étape de Bu-
kavu, son fief. Déjà la veille, le
maire de la ville avait, dans un com-
muniqué diffusé sur l’antenne pro-
vinciale de Radio télévision natio-
nale congolaise (RTNC) et à la
Radio Maendeleo, annoncé la déci-
sion de l’autorité provinciale de dé-
localiser la manifestation de l’UNC
de la place de l’indépendance au
stade de la Concorde dans la com-
mune de Kadutu. Les travaux de
réhabilitation en cours effectués
sur le site étaient brandis comme
justification à cette décision qui ne
rencontrait nullement l’assenti-
ment des responsables de l’UNC.
Ces derniers avaient vite rejeté la
décision estimant que le stade de
Kadutu ne pouvait contenir tous
leurs partisans qui pouvaient faci-
lement aller autour de dix mille
personnes voire plus !

C’est sur ces entrefaites que l’UNC
a pris le pari de défier l’autorité
provinciale en se présentant sur la
place de l’Indépendance hyper sé-
curisée par des éléments de police.
Arrivé à Bukavu à 16h30, Vital Ka-
merhe a été transporté en « Tipoyi
», une chaise traditionnelle, de l’aé-
roport de Kavumu à la place de l’In-
dépendance bondée de monde et
aux couleurs de l’UNC. Des taxis-
motos ont été également mis à
contribution à grand renfort des
klaxons, signe que le temps était à
la fête. C’était sans compter avec la
détermination du gouverneur du

Sud-Kivu Marcelin Chisambo qui
tenait à faire respecter la décision
prise. Les policiers qui campaient
sur le lieu ont dû utiliser de gros
moyens pour disperser la foule
compacte en ayant recours aux gaz
lacrymogènes. Dans la débandade,
des inciviques en ont profité pour
piller des magasins et boutiques si-
tués dans les environs. « Hier, j’ai
reçu des gaz lacrymogènes,
c’était en pleine figure. J’ai vu
mon assistant recevoir un coup
de baïonnette. La dame qui était
à côté a attrapé une balle », a com-
menté plus tard Vital Kamerhe

dont certains affirment l’avoir vu
tomber de sa chaise avant d’être
évacué par la police.
Entre le président de l’UNC et le
gouverneur du Sud-Kivu, la polé-
mique est de plus vive, l’un et l'au-
tre se renvoyant la balle quant à ce
qui est arrivé. Pour Vital Kamerhe,
l’autorité provinciale n’était pas du
tout prévenant en ce sens que le
nombre des policiers affectés sur
les lieux (près d’une quarantaine)
était infime pour contenir la marée
humaine qui s’est déplacée à la
place de la Concorde, plus de
300.000 à 400.000 personnes selon

ses dires. En outre, il qualifie de
manœuvre dilatoire la délocalisa-
tion de son meeting étant donné
que le stade de Kadutu était réqui-
sitionné le même jour pour abriter
un match de football et que la pro-
cédure requerrait l’introduction de
la requête 48 heures avant. Et Vital
Kamerhe de conclure que c’était
une action planifiée par les autori-
tés de la ville.
Pour sa part, Marcellin Chisambo
accuse les militants de l’UNC
d’avoir perpétré ces violations
dans leur stratégie de victimisa-
tion et de provocation. Il rapporte
que les partisans de Vitak Ka-
merhe ont lapidé la permanence
du PPRD située à la place Cogeco
en jetant des pneus enflammés
sur le site. « Ils ont préparé leur
coup depuis longtemps », a-t-il
indiqué ajoutant que les coupa-
bles seront poursuivis pour qu’ils
répondent de leurs actes.
Concernant la relocalisation du
lieu du meeting, il estime qu’il ap-
partient à l’autorité établie, pour
des raisons sécuritaires, d’impo-
ser l’itinéraire aux manifestants
comme cela se fait partout ail-
leurs. Quant au bilan de ces inci-
dents, rien n’est jusque-là défini-
tif. Certains évoquent le chiffre de
vingt blessés et d’autres, qua-
rante-sept blessés parmi lesquels
vingt-quatre civils, vingt et un po-
liciers et deux cadres de l’UNC
grièvement blessées.

Alain Diasso

Dans un document, les évêques ont
également fustigé l’utilisation de ces
milices pour fomenter des troubles ou,
au contraire, améliorer la stabilité,
selon les besoins.  
Dans une lettre pastorale des
évêques du Katanga citée par
l’Agence congolaise de presse, les
prélats catholiques ont déploré des
crimes commis par des groupes ar-
més « Maï-Maï » ou « Bakata Katanga
» depuis plus de trois ans et dont le
rayon d’action n’a cessé de s’étendre
au cours des derniers mois.
Par ailleurs, l’Église catholique a
également dénoncé la manipulation
en sous-main de ces milices semant
la terreur au Katanga, ainsi que «
l’attentisme du gouvernement
central » face à la crise dans cette
province. « Nous dénonçons la
main noire qui manipule des
jeunes gens transformés en tueurs
impitoyables et l'attentisme du
gouvernement central, qui devrait
se préoccuper davantage de la
souffrance atroce des populations
sinistrées », ont écrit les évêques des
huit diocèses de la province.
Dans cette réaction, ces évêques ont
également fustigé « l’approvision-
nement en armes et munitions
dont bénéficient les miliciens,

manipulés par d’obscurs person-
nages ». Pour ces évêques cités par
l’ACP, en effet, la revendication de
l’indépendance du Katanga n’est
qu’un « prétexte généralement évo-
qué pour justifier un déchaîne-
ment de la violence ».
Il est noté que les « Maï-Maï », origi-
naires du Nord-Katanga, qui agis-
sent dans la province, et qui épou-
sent parfois la cause Kata-Katanga,
ont étendu leur emprise en 2013 en
descendant progressivement vers le
sud. Ils déstabilisent désormais la

région de Lubumbashi, le chef-lieu
de cette province.
Citant le dernier rapport des experts
de l’ONU sur la RDC, la source a sou-
ligné que le mouvement Kata-Ka-
tanga manque de coordination entre
ses différents chefs de guerre et ser-
virait « les intérêts des élites poli-
tiques et économiques nationales
et provinciales, qui l’utilisent pour
fomenter des troubles ou, au
contraire, améliorer la stabilité, se-
lon leurs besoins ».

Lucien Dianzenza

INCIDENTS DE BUKAVU

Vital Kamerhe et Marcellin Chisambo se rejettent la responsabilité

La place de l'Indépendance peu avant les échauffourées du 20 février 

KATANGA

L’Église catholique dénonce la manipulation 
en sous-main des milices

Une attaque des Bakata Katanga sur la ville de Lubumba

La tuberculose  à bacilles
multirésistants devient un problème de
santé publique en République
démocratique du Congo (RDC), d'autant
plus que le nombre de personnes
souffrant de cette maladie augmente
sensiblement.  
« Selon l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), chaque année, la RDC
notifie environ 5600 cas des tubercu-
loses à bacilles multirésistants, en
plus du VIH intimement lié à cette
maladie »,a fait savoir le représentant
du secrétaire général de la santé,
Ngumbu Mabanza, lors de l’évaluation
de l’apport du Projet TB (tubercu-
lose) 2015 de  lutte contre la tubercu-
lose en RDC de 2010 à 2014.
Ngumbu Mabanza a laissé entendre

que dans la lutte contre la tuberculose
à bacilles multirésistants, la RDC a bé-
néficié de l’appui du Programme pour
la technologie appropriée dans le sec-
teur de la santé, programme financé
par l’Agence américaine pour le déve-
loppement international (Usaid). Cet
appui a consisté au financement du
transport des échantillons des cra-
chats des suspects de la tuberculose à
bacilles multi résistants et surtout
vers l’octroi des kits d’adhérence pour
les malades mis en traitement de se-
conde ligne.
Il va sans dire que le Programme
pour la technologie appropriée dans

le secteur de la santé financé par
l’Usaid arrive à sa fin. Ce qui peut
être un coup dur pour la prise en
charge de la tuberculose multirésis-
tante. C'est la raison pour laquelle
Ngumbu Mabanza a plaidé auprès
de l’Usaid pour combler le vide
laissé par l’absence du projet dans
le cadre de la prise en charge des
tuberculeux en RDC. Dans la lutte
contre la tuberculose, l’Usaid, in-
dique son directeur par interim,
Christophe Tocco, a déboursé 15
millions de US  dans la période al-
lant de 2010 et 2014  sur le 130
millions autres réservés pour les
maladies restantes.
Pour rappel, il ya lieu de dire  que la
tuberculose  pharmacorésistante et
multirésistante apparaît quand les an-
tibiotiques sont mal utilisés chez des
patients dont la tuberculose est sen-
sible. Ce mauvais usage est la consé-
quence d’un certain nombre d’er-
reurs, comme l’administration de
schémas thérapeutiques inadaptés
par les agents de santé ou le fait
qu’ils n’ont pas contrôlé que le pa-
tient avait bien pris l’intégralité de
son traitement. Pour l’essentiel, les
pharmacorésistances apparaissent
dans les zones où les programmes de
lutte antituberculeuse sont de mau-
vaise qualité.

Aline Nzuzi

RDC

Plus de 5000 cas de tuberculose
multirésistante chaque année
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Un atelier se tiendra les 24 et 25
février pour examiner en
profondeur le texte proposé par le
consultant Nodalis recruté par
appel d’offres international pour
assister le Comité de pilotage de
la réforme du portefeuille de l’État
(Copirep) dans cette lourde
entreprise.  
À l’issue des discussions très
techniques, les experts du sec-
teur et toutes les parties pre-
nantes devront arriver à propo-
ser une mouture finale équilibrée
du projet de contrat de conces-
sion de service public entre la
RDC et la Régideso. En effet, l’ob-
jectif poursuivi est de permettre
à cette société commerciale
d’être plus efficace dans sa mis-
sion de fourniture d’eau. À dé-
faut de candidature au contrat
de gestion dans la stratégie de
partenariat public-privé, le gou-
vernement a chargé le Copirep
de mettre en œuvre une nou-
velle stratégie dans le cadre
d’un plan d’urgence.
Au niveau des effets attendus, il
est question notamment de clari-
fier les relations entre l’État et la

Régideso à travers un texte fon-
dateur de la délégation de service
public. Ainsi ce texte viendra
concrètement compléter le cadre
juridique d’exercice de service
public par la Régideso, transfor-
mée, il faut le rappeler, en SARL
par la loi de 2008 et les décrets de
2009 sur la transformation des
anciennes entreprises publiques
en sociétés commerciales. Cette
réforme est d’autant plus néces-
saire que les relations entre l’État
et la Régideso étaient jusque-là
régies par un vieux texte datant
de plus de 17 ans.
Le nouveau dispositif mis en
place prévoit la conclusion d’un
contrat de performance entre
l’Etat et la Régideso, d'un contrat
de service entre la Régideso et un
opérateur privé spécialisé dans le
secteur et d'un contrat d’audit
technique financier pour le suivi
et le contrôle de l’exécution des
contrats de performance et de
service. La performance est ainsi
liée à des objectifs clairs de résul-
tats à atteindre. 
Le contrat engage l'État et la Ré-
gideso. Pour le service, le contrat

conclu avec le groupe-
ment sénégalais des
eaux et cabinet Fina-
gestion prévoit d’ac-
compagner l’opéra-
teur public dans
l’atteinte de ses objec-
tifs. Enfin, la firme
Lahmeyer internatio-
nal GMBH en associa-
tion avec N consulting
a, quant à elle, reçu la
lourde mission de faire
le suivi et le contrôle
des deux contrats pré-
cités. Pour rappel, un
comité de suivi mis en
place pour cinq ans
suit de près la bonne
exécution de l’ensem-
ble de ces contrats. Le
principal bailleur de
fonds est la Banque
mondiale, avec un fi-
nancement de 190
millions de dollars
américains injectés à
travers le projet d’ali-
mentation d’eau pota-
ble en milieu urbain.

Laurent Essolomwa

La situation annoncée par la Snél
serait due à l’étiage qui touche
l’ensemble du bassin versant du fleuve
Congo.  
L’administrateur délégué général
(ADG) de la Société nationale d’élec-
tricité (Snél), Éric Mbala, a prévenu,
le 20 février, d’un délestage « sévère »
dans plusieurs villes de la RDC. Pour
ce responsable, cette situation  qui
s’impose à cette société et aux
consommateurs du courant élec-
trique des villes visée est due à l’étiage
qui touche l’ensemble du bassin ver-
sant du fleuve Congo. Il s’agit notam-
ment, selon Éric Mbala, de Tshopo, en
Province Orientale, de Ruzizi 1, au
Sud-Kivu, d’Inga, dans le Bas-Congo,
et de Nzilo, au Katanga, ainsi que de
Nseke. « Nous produisons dans les
conditions actuelles autour de
mille mégawatts (MW) », a souligné
l’ADG de la Snél. À l’en croire, cette
puissance correspond à près de la
moitié de deux mille cinq cents MW
qui sont installés dans le pays.
Des conditions difficiles de travail
L’étiage, qui est un phénomène na-
turel aurait un impact assez grave
sur le niveau de la production de
l’électricité qui touche cette so-
ciété dans la plupart des centrales
électriques du pays. Cette situation
fait que les machines travaillent
dans des conditions rudes.
Pour éric Mbala, la Snél qui est butée
à ce problème est obligée d’adapter la
consommation au niveau de sa pro-
duction actuelle. « Le déficit est
énorme évidemment et le pro-

gramme que nous avons mis en
marche va nous permettre à l’hori-
zon 2016 de pouvoir doubler le
taux de desserte », a-t-il rassuré.

Le délestage a la peau dure
L’ADG de la Snél a, par ailleurs, souli-
gné qu’il serait difficile de mettre
complètement fin au délestage à
l’heure et aux conditions actuelles.
Éric Mbala pense que l’évacuation
complète du délestage est un exer-
cice assez complexe. « Le délestage
veut dire que nous arrivons à
l’équilibre entre l’offre et la de-

mande. Il ne s’agit pas seulement
de produire mais de transporter et
de distribuer pour arriver à résor-
ber complètement le déficit et éli-
miner le délestage », a-t-il précisé.
Pour l’ADG de la Snél, en effet,
l’épreuve de délestage ne serait réso-
lue que lorsque la question de la pro-
duction, du transport et de la distribu-
tion sera traitée au cas par cas et
trouvera des solutions. Pour mieux
gérer cette situation et juguler la crise
qui s’annonce, la population a été ap-
pelée au respect des consignes qui se-
ront communiquées par cette société.

L’ADG Éric Mbala a notamment épin-
glé, « l’utilisation rationnelle de
l’électricité notamment en rempla-
çant les ampoules à forte consom-
mation par des lampes écono-
miques ainsi qu’en éteignant les
lampes pendant la journée ».

Aveu d’impuissance
Pour beaucoup, cette annonce est
un aveu d’impuissance de la part des
autorités de la Snél. Ces dernières
ont, en effet, remplacé des per-
sonnes qui ont été emportées de la
tête de la Snél, sanctionnées « pour

n’avoir pas su donner du courant
aux populations », prétextant
l’étiage du fleuve Congo.
Dans leurs reproches, des observa-
teurs trouvent l’attitude de l’ADG
trop alarmiste. « Au lieu de cher-
cher à donner suffisamment du
courant à la population selon la
mission lui confiée par l’État, cette
personnalité se contente d’annon-
cer le délestage dont les consé-
quences néfastes sont connues de
tous », a souligné un Kinois.
Par contre, d’autres Kinois ont salué
le vote et la promulgation de la loi sur
la libéralisation du secteur de l’électri-
cité. Pour ces derniers, en effet, la
perte du monopole par la Snél et
l’implication des privés ou d’autres
sociétés dans ce secteur amène-
raient cette société d’État à être
compétitive. « Au lieu de pleurni-
cher, les responsables de la Snél
doivent déjà chercher à adapter
leur entreprise dans la configura-
tion actuelle du secteur et la mon-
dialisation, sinon la Snél sera ap-
pelée à disparaître, piétinée par
d’autres acteurs du secteur. C’est
l’instinct de survie qui devra dés-
ormais conduire toutes les activi-
tés de cette société », ont-ils
conseillé. Mais en attendant, les Ki-
nois, comme d’autres habitants des
villes visées par cet avertissement
de la Snél, doivent se préparer à su-
bir l’austérité, la rigueur, de ce déles-
tage qui s’annonce dans les tout pro-
chains jours.

Lucien Dianzenza

FOURNITURE D’EAU

Vers une dernière mouture du contrat Régideso - État

Siège administratif de la Régideso 

ÉLECTRICITÉ

Un délestage « sévère » guette les villes de la RDC

Un centre de transformation du courant électrique de la Snél
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Après un long séjour en
Afrique du Sud pour des
soins médicaux, le gou-
verneur de la province de
l’Équateur, Louis Al-
phonse Koyagialo, est ren-
tré au pays le 21 février
par l’aéroport internatio-
nal de Ndjili. C’est le 6 sep-
tembre que le numéro un
de l’Équateur a été évacué
d’urgence au pays de Nel-
son Mandela suite à un
malaise brusque alors qu’il
était en mission de service
à Kinshasa. C’était trois
semaines après son inves-
titure par l’Assemblée
provinciale de l’Équateur.
Le retour au pays du gou-
verneur Koyagialo a donné lieu à une
effervescence particulière à Mban-
daka, Chef-lieu de la province, où des
rumeurs à sens divers ont circulé à
propos de son état de santé. Des
sources locales font état d’une liesse
populaire avec, à la clé, un carnaval
motorisé et une marche improvisés
en guise de remerciements au Très-
Haut pour avoir assuré avec promp-
titude la guérison du chef de l’exé-
cutif provincial. Les fils et filles de
l’Équateur se disent impatients de
voir leur gouverneur reprendre rapi-
dement ses fonctions afin de relan-
cer la mise en œuvre de son plan de
développement socioéconomique
de la province de l’Équateur dotée
d’énormes potentialités inexploitées
faute d’un leadership consciencieux
et visionnaire.

Louis Léonce Koyagialo devra, par ail-
leurs, mettre à contribution sa longue
expérience dans la Territoriale pour
remettre la population de l’Équateur
au travail et, surtout, combattre le
démon de la division et des conflits
ethnico-politiques qui ont long-
temps paralysé le fonctionnement
des institutions dans cette province.
Ses administrés l’attendent égale-
ment pour gérer la menace que re-
présente actuellement l’afflux des
refugiés et des miliciens armés cen-
trafricains ayant fui la guerre civile
dans ce pays. L’on croit savoir qu’une
fois de retour à Mbandaka, ce cadre
de la majorité n’aura même pas le
temps de se reposer au regard de la
complexité des problèmes que
connaît la province actuellement gé-
rée par le vice-gouverneur Impeto.  

A.D.

Les préparatifs du 17e sommet du marché commun de l’Afrique australe
(Comesa) vont bon train. La ville de Kinshasa qui revêt sa tenue des mo-
ments exceptionnels subit petit à petit des transformations visibles notam-
ment par la présence des drapeaux des différentes Nations y attendues.
L’évènement faut bien son pesant d’or au regard du thème retenu en rap-
port direct avec l’intégration économique régionale. À l’issue des travaux de
Kinshasa, la RDC va assumer la présidence en exercice de cette organisa-
tion régionale qui regroupe dix-neuf États membres.
La capitale de la RDC est en train de vivre une semaine particulière rythmée
par plusieurs réunions de haut niveau dont la 32e réunion du comité interminis-
tériel du Comesa, ouverte le 18 février et clôturée deux jours plus tard, a été la
première de la série. Il s’en suivra le forum économique du 21 au 22 février, le
Conseil des ministres du 22 au 23 février, la réunion du Conseil des ministres
de l’APE le 23 février, la réunion des ministres des Affaires Étrangères le 24 fé-
vrier, la table ronde des premières dames le 26 février et enfin le 17e sommet
des chefs d’État et de gouvernement du 26 au 27 février.
Les experts et les hauts fonctionnaires dont les travaux se sont clôturés le 20
février ont examiné les différentes matières sur les questions de l’intégra-
tion économique régionale. Il s’agit, note-t-on, de l’état d’avancement de la
mise en œuvre du Programme du marché commun sur la transposition des
États membres, le Commerce et la douane,  les micro, petites et moyennes
entreprises, l’agriculture, l’infrastructure, les changements climatiques,
l’harmonisation et le développement des statistiques. À l’ouverture de ces
travaux des experts, le ministre congolais de l’Économie, Jean-Paul Ne-
moyato, a relevé l’importance pour la RDC d’évoluer avec les exigences du
marché commun. En conformité avec le thème retenu cette année, "consoli-
dons les échanges intra-Comesa en développant les petites et moyennes entre-
prises", l’ordre du jour du sommet prévoit d’examiner le programme de coopé-
ration monétaire de cette organisation régionale, les Affaires sociales et le
genre, les affaires institutionnelles et juridiques, l’innovation du Comesa ainsi
que les questions sur le partenariat de coopération.

Jeannot Kayuba

KINSHASA

Ouverture mercredi du sommet du Comesa 
La capitale de la RDC abrite, pendant une semaine, plus de trois
rencontres directement liées aux assises de l’organisation régionale.   Un projet de loi portant

adhésion de la RDC à la zone
de libre-échange du Comesa
est à pied d’œuvre.  
L’adhésion de la RDC à la
zone de libre-échange du
Marché commun de l’Afrique
orientale et australe - Com-
mon Market for Eastern and
Southern Africa (Comesa)
n’est plus qu’un secret de po-
lichinelle. Le décor est enfin
planté pour rendre effective
cette réalité. Lors du 16e
sommet de l’organisation
tenu à Kampala en Ouganda
en décembre 2012, la RDC
qui assurait la deuxième vice-
présidence avait levé l’option
de prendre une part active dans
cette institution sous-régionale.
Aujourd’hui, le pays de Joseph Ka-
bila tient à matérialiser ce vœu en
accueillant le 17e sommet des
chefs d’État et de gouvernement
du Comesa. Et d’ailleurs, un projet
de loi portant adhésion de la RDC à
la zone de libre-échange du Co-
mesa est à pied d’œuvre. Le minis-
tre de l’Économie et commerce et
celui des affaires étrangères tra-
vaillent d’arrache-pied pour fina-
liser ce texte de loi et le trans-
mettre pour adoption aux deux

chambres du Parlement. Toutes
ces précisions ont été données
par le ministre de l’Économie,
Jean-Paul Nemoyato, à l’ouver-
ture à Kinshasa de la 32e réunion
du Comité intergouvernemental
de cette communauté régionale
économique le 18 février.
La RDC est donc bel et bien partie
prenante au Comesa. Elle va suc-
céder à l’Ouganda à la présidence
tournante de cette organisation à
l’issue des assises de Kinshasa.
Pour le ministre de l'Économie,
l’opportunité est ainsi donnée, à la

faveur du sommet de Kins-
hasa, aux hommes d’af-
faires du Comesa de nouer
des relations avec des opé-
rateurs économiques
congolais et avec l’État
congolais à travers la créa-
tion des joint-ventures.
Jean-Paul Nemoyato
exhorte, par ailleurs, le Co-
mesa à financer les projets
de la RDC comme le grand
Inga qui, d’après lui, est in-
tégrateur pour la région. «
Si on arrive à donner de
l’énergie non seulement à
la population mais égale-
ment aux entreprises de la
région, on va développer
l’activité de production et

le commerce », a, pour sa part, sou-
ligné le président du patronat
congolais, Albert Yuma.  
Pour rappel, le Comesa a pour ob-
jectif de mettre en place un marché
unique entièrement intégré en ma-
tière de libre circulation des biens,
des services, du capital et des per-
sonnes. Entre 1997 et 2002, le vo-
lume des transactions commer-
ciales entre les pays membres et le
reste du monde a atteint autour de
52 à 60 milliards de dollars.   

Alain Diasso

L’on note d’emblée que la taek-
wondo’in Parker Bolili a été dési-
gnée meilleure athlètes de 2013.
Elle a été médaillée d’or au 9e
championnat du monde franco-
phone de taekwondo au Vietnam et
a remporté, en février 2013, la mé-
daille de bronze au 11e Open inter-
national de taekwondo d’Alexan-
drie, en Égypte. Le cycliste Fiston
Dukwa Bumba a été primé pour
avoir terminé 7e au premier Tour
cycliste international de la RDC. Et
le gardien de but des Léopards
football, Robert Kidiaba Muteba, a
été plébiscité pour sa discipline et
sa persévérance au sein de l’équipe
nationale de football.
Le boxeur Tshibangu Kayembe est
récompensé pour avoir arraché par
deux fois le titre de champion au
Challenge Ceinture Shark dans la
catégorie super leger, ainsi que Ma-
roy Sadiki, double champion au
Challenge Ceinture Shark dans la
catégorie Lourd-léger. Les autres
sportifs primés sont Pitshou Lo-

koso (+100 kg), médaillé d’or au
11e championnat d’Afrique de Ku-
rash en Afrique du Sud et médaillé
d’or à la première édition du cham-
pionnat d’Afrique centrale, ainsi
que Dieuleveut Mbadu (-73 kg),
médaillé d’or au 11e championnat
d’Afrique de Kurash. Enfin, le
marathonien Ilunga Mande alias
Zatara a clôturé la liste des
athlètes récompensés par les
journalistes sportifs du Congo. Il
a été le vainqueur du 19e semi-ma-
rathon de Libreville (Gabon), du
11e semi-marathon de Malabo
(Guinée Équatoriale) et de la 3e
édition de 20 km de Kinshasa.
Notons aussi les prix de meilleurs
arbitres remis à Sadou Sangwani et
Achille Muya pour leur prestation
au dernier championnat du monde
de handball, et celui du meilleur
entraîneur à Célestin Ntoua des
Léopards seniors dames de hand-
ball. Moise Katumbi Chapwe a été
désigné meilleur mécène pour
avoir amené son club en finale de la

10e édition de la Coupe de la confé-
dération de la CAF. Il a aussi fi-
nancé la construction d’une piscine
olympique à Lubumbashi et ins-
tallé les pelouses synthétiques
dans les écoles du Katanga; enfin,
Moise Katumbi a remis la somme
de 200 mille euros en guise de sou-
tien aux victimes de la guerre au
Nord-Kivu.
Soulignons aussi la distinction ac-
cordée au président sportif de
V.Club, Gabriel Amisi Kumba, alias
Tango Four, et Pierre Kazadi, pré-
sident du Conseil suprême de
V.Club, pour avoir doté le club d’un
centre sportif moderne. Le prix du
meilleur sponsor a été accordé à
Shark Club pour l’organisation ré-
gulière du Challenge des ceintures
Shark en boxe, au niveau amateur
et professionnel. Et les Léopards
juniors dames de handball, vice-
championnes d’Afrique à Oyo au
Congo Brazzaville, ont été désignés
meilleure équipe par l’ASJC.

Martin Enyimo

PARTENARIAT

Des hommes d'affaires du Comesa invités à investir en RDC 

Le ministre de l'Économie et commerce, Jean Paul Nemoyato 

ÉQUATEUR

Louis Alphonse Koyagialo regagne le pays 
Évacué d’urgence en Afrique du Sud suite à un malaise brusque alors
qu’il était en mission de service dans la capitale, le gouverneur de la
province de l’Équateur est rentré au pays depuis le 21 février et en
bonne santé.     

Louis Léonce Koyagialo

SPORT ET MÉDIAS

L’AJSC récompense les meilleurs
sportifs de l’année 2013
L’Association des journalistes sportifs du Congo (AJSC) a décerné, le 21 février, des prix aux sportifs de la
RDC qui se sont distingués dans leurs disciplines respectives au cours de l’année 2013, indique un
communiqué de presse de cette organisation corporative.  

Parker Bolili félicitée par la Fédération après sa prestation au Vietnam 
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C’est depuis le 19 février que le
jeune attaquant international
congolais Jean-Marc Makusu
Mundele est arrivé à Liège en
Belgique, en provenance de
Kinshasa en RDC, a confirmé La
Dernière Heure.  
Auteur d’un doublé qui a qualifié
les Léopards locaux de la RDC
en quarts de finale de la troi-
sième édition du Championnat
d’Afrique des Nations (Chan) en
Afrique du Sud, il avait dans la
foulée signé au Standard de
Liège. Sur place à Liège, il doit
passer une batterie des tests
physiques, avant d’être placé
chez les U21 des Rouches de ma-
nière à ne pas brûler les étapes.
Mais le départ de Makusu a été
fêté le 18 février dans un hôtel lo-
cal à Kinshasa au travers d’un di-
ner autour de sa famille. Le jeune
attaquant (20 ans) est resté
confiant jusqu’à son départ, lui
qui avait déjà déclaré qu’il allait
donner toute son énergie pour
réussir sa carrière profession-
nelle. La Belgique, avait-il dit, se-
rait son premier pas avant d’aller
bien plus haut.
Alors qu’il était joueur de Bel’Or,
club évoluant au championnat de
l’Entente provinciale de football
de Kinshasa (Epfkin), il a saisi sa
chance lorsque le sélectionneur
Santos Muitubile l’a convoqué
pour faire partie de la sélection
congolaise qui devait disputer le
Chan. Makusu Mundele a été
meilleur buteur de ce champion-
nat considéré aujourd’hui

comme une division inférieure
par rapport au championnat na-
tional de football -Division 1- or-
ganisée par la Ligue nationale de
football (Linafoot).
Au Chan, Jean-Marc Makusu
n’était même pas titulaire lors de
la première rencontre de la RDC
contre la Mauritanie. Il est entré
en cours du jeu au deuxième
match contre le Gabon, laissant
une bonne impression en dépit
de la défaite congolaise. C’est fi-
nalement contre le Burundi que
Santos Muitubile l’a titularisé

d’entre de jeu. Et Makusu a signé
un doublé, permettant à la RDC
de l’emporter par deux buts à un
et de se qualifier en quarts de fi-
nale. Aussitôt après le Chan, le
Standard de Liège l’a engagé
pour six mois, avec option
d’achat. Le jeune joueur est donc
sur les traces d’un ancien joueur
de Bel’Or, l’international Dieu-
merci Mbokani qui a joué égale-
ment à Bel’Or avant d’être trans-
féré à Mazembe, enfin parti en
Europe, notamment en Belgique.

M.E.

Les prévisions de la Compagnie théâtre des intrigants (CTI) sont loin
d’être modestes. Fort ambitieux, en effet comme perspective lorsque
le directeur artistique de la troupe, Mitendo Mwadi Yinda, espère abou-
tir, dans le cadre des formations en milieu scolaire, à plus de 500 spec-
tacles et faire face à au moins 1 000 000 de spectateurs. Lorsqu’on sait
les efforts fournis et l’engouement que suscite l’évènement, il est diffi-
cile de ne pas le lui concéder, diront d’aucuns.
En amont du Joucotej prévu du 7 au 13 mai, il faut signaler la planifi-
cation de tout un programme en faveur des écoliers. La formation en
milieu scolaire est entendue comme un autre défi de la CTI. Il passe no-
tamment par la tenue d’ateliers de création théâtrale dans des écoles
jusqu’à la veille de la rencontre, soit de mars à mai. Dans ce même or-
dre d’initiative, il y a lieu de signaler l’organisation de stages de forma-
tion des jeunes de N’Djili en mars et octobre. Ce, sans oublier les ani-
mations théâtrales lancées depuis janvier et qui dureront toute l’année.
La tournée du spectacle Enéide en novembre dans la ville est le troi-
sième grand défi qu’entend relever la CTI. La pièce dont la création est
prévue en deux mois, soit d’août à septembre est le projet sur lequel
elle planche de sorte à respecter son mot d’ordre : « Donner au théatre
la place qu’il lui faut ». Toujours dans la rubrique création, il convient
de relever le projet d’un spectacle de marionnettes en mars simultané-
ment avec un atelier de création théâtrale en province. Du reste, en
termes de projet, il sied de signaler également un ouvrage en gestation,
sujet effleuré lors de sa soirée anniversaire du 12 février jumelée avec
le lancement de sa nouvelle saison artistique.
Le groupe théatral qui, jusqu’ici, s’est distinguée par sa constance, il y
a peu, à l’occasion de l’ouverture de sa saison artistique 2014, il se tar-
guait de n’avoir été l’objet d’aucune scission. Épargné par le démon de
la division, la CTI, a souligné Mitendo Mwadi à la soirée susmentionnée,
a su toujours faire preuve, de « patience, persévérance et assiduité ».
Avoir su utiliser à bon escient le soutien accordé par le Fonds de pro-
motion culturel et, par-delà, tirer bénéfice des collaborations avec des
organisations internationales dont Wallonie-Bruxelles international et
l’ambassade de France a joué en sa faveur.

Nioni Masela

L’information de la mise à l’essai de
l’attaquant Biscotte Mbala au TP
Mazembe avait rapidement circulé il y a
quelques jours. Cependant, il n’a pas
été retenu par l’entraîneur français
Patrice Carteron. C’est aussi le cas du
milieu récupérateur Hugues Bedi
Mbenza qui tenait aussi à réintégrer le
club après des déboires à l’étranger.  
Selon le site officiel du TP Mazembe
(TPM), Patrice Carteron « veut
construire une équipe selon le projet
de jeu qu’il entend donner au TPM. Le
coach des Corbeaux tient à garder
uniquement les trente joueurs actuels
pour instaurer plus de concentration
aux entraînements et dans la prépara-
tion des compétitions. Même s'il n’ex-
clut pas d’ouvrir la porte plus tard à
l'un ou l'autre nouveau prétendant ».
Cette saison, fait-on savoir, Patrice

Carteron tient à évoluer avec un effec-
tif de trente jours. Il a donc dû écarter
tous les joueurs qui étaient en test. Et
à propos de Mbala Biscotte, il avait re-
connu les qualités techniques intrin-

sèques de Mbala, mais
restant logique envers
lui-même dans la gestion
de son groupe composé
depuis à forte majorité
des étrangers.
L’avenir de Mbala n’est
donc pas à Mazembe où
il est arrivé après son
passage la saison passée
à Kabuscorp en Angola.
Parti du Daring Club Mo-
tema Pembe de Kinshasa

en 2004 pour Hapoël Tel Aviv en Is-
raël, Mbala Mbuta a joué depuis 2005
en Suisse (Yverdon, Grasshopper de
Zurich, Locarno, Schaffhausen et Win-
terthur). En 2008, il a fait une pige de
quelques mois à Al Ittihad Djeddah en
Arabie Saoudite, avant de revenir en
Suisse. C’est au cours de la saison
2013-2014, qu’il a été attiré vers Ka-
buscorp du général et homme d’af-
faires angolais Bento Kangamba. Mais
Mbala n’avait pas le statut de titulaire
et il a choisi de partir, d’autant plus
que d’autres joueurs sont arrivés au
club comme l’international Camerou-
nais Meyong Ze et surtout le transfuge
de Mazembe, Trésor Mputu Mabi.
Pour sa part, Hugues Bedi Mbenza a

vu son contrat avec Club Africain de
Tunis être résilié. On l’a d’abord an-
noncé dans V.Club. Mais le joueur a
pris la direction de Lubumbashi
dans l’espoir de réintégrer son an-
cien club avant de s’envoler pour
Anderlecht en Belgique où il n’est
resté qu’une saison et demie et très
rarement utilisé. Écarté par Patrice
Carteron, Bedi se retrouve donc à la
recherche d’un club.
Outre la mise à l’écart de Mbala et
Bedi par l’entraîneur de Mazembe,
l’on apprendrait que le milieu excen-
tré gauche Deo Kanda pourrait rejoin-
dre l’AS V.Club de Kinshasa. L’ancien

joueur de Mazembe avait signé à Raja
de Casablanca avec lequel il a disputé
la dernière édition de la Coupe du
monde des Clubs de la Fifa. Mais son
contrat avec le club marocain avait été
résilié. Il se retrouverait donc aux
portes de V.Club. Une rumeur persis-
tante fait même part d’une issue favo-
rable du dossier de transfert de Deo
Kanda vers V.Club. Si c’est le cas, il
sera le deuxième ancien joueur de Ma-
zembe à rejoindre V.Club après l’expé-
rimenté Guy Lusadisu Basisila.
Par ailleurs, l’on apprend qu’Éric Bo-
kanga pourrait revenir dans V.Club.
Parti des Dauphins Noirs de Kinshasa
en 2010 dans des conditions rocambo-
lesques (s’étant brouillé avec son an-
cien agent José Ntumba), il a passé
quelques mois au Standard de Liège
en Belgique où il a été très peu utilisé
et n’ayant pas réussi à convaincre. Il a
réintégré Mazembe à son retour au
pays en 2011, mais là aussi il a manqué
du temps de jeu. Ancien joueur du
DCMP (2002) et de Benfica de
Luanda en Angola (2006-2008), il a vu
sa carrière prendre de l’envergure
dans V.Club (2009-2010), avant de
tenter une carrière professionnelle en
Belgique. Mais son retour ne semble
pas faire l’unanimité au sein des sup-
porters de V.Club.

Martin Enyimo

FOOTBALL-TRANSFERTS

Mazembe écarte Mbala et Bedi, Kanda et Bokanga vers V.Club

Mbala Biscotte

Hugues Bedi

Éric Bokanga Deo Kanda

Jean-Marc Makusu Mundele est arrivé à Liège

Jean-Marc Makusu Mundele 

SIXIÈME ART

Agenda-défi de la Compagnie
Théâtre des Intrigants 
Voulue internationale avec la participation de l’Angola et de la Suisse
notamment, la 28e édition des Journées congolaises de théâtre pour et
par l’enfance et la jeunesse à Kinshasa (Joucotej), d’ores et déjà
perçue comme une rencontre d’envergure, s’inscrit parmi ses grands
rendez-vous à venir.  
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Durant les cinq jours au quai
du port autonome de Pointe-
Noire, le trentième groupe-
ment naval va réaliser des opé-
rations militaires,
humanitaires, de diplomatie
navale, des opérations de sécu-
rité maritime et de promotion
des entreprises italiennes à
travers l’exposition du « made
in Italy » ouverte juste après la
conférence.
« Le lien entre le Congo et
l’Italie est une longue his-
toire, et les relations sont en
constante augmentation,
alors que ce pays est en pleine
croissance dans une région
d’une importance straté-
gique, non seulement en
Afrique mais aussi dans le
monde », a indiqué le vice-
amiral Paolo Treu dans son
exposé.
Définissant les objectifs de la
campagne, il a commencé par
ceux qui sont directement liés
au rôle de la marine italienne,
notamment l’entraînement et
l’adaptation des équipages au
travail en conditions différentes,
comme, par exemple, dans un
climat tropical et sur l’océan.
L’interaction avec les marines al-
liées qu’ils vont rencontrer pen-
dant la navigation et avec les ma-
rines des nations amies,
lesquelles sont en train d’effec-
tuer des opérations similaires,
ont pour but d’améliorer l’inter-
opérabilité et l’intégration, et de
renforcer la confiance et l’amitié
en vue de futures opérations
conjointes au sein des cohabita-
tions maritimes pour lutter
contre les crises et conflits.

Transmettre l’expérience

italienne aux Congolais
« Nous voulons transmettre
notre expérience dans le do-
maine maritime au Congo,
un pays dont l’activité en mer

participe énormément dans
son économie. La marine
congolaise a besoin d’amélio-
rer ses capacités, et ce genre
d’échanges est important
pour elle. L’expérience de la
marine italienne est en cours
de transmission, notamment
avec des exercices entre les
deux marines mais aussi à
travers le Centre régional de
la sécurité maritime (Cres-
mac), une structure qui béné-
ficie de notre concours », a
renchéri le vice-amiral.
Il a en outre déclaré : « Nous
sommes ici pour témoigner
au monde entier de ce que
l’Italie peut faire, en présen-
tant les produits et les capaci-
tés d’excellence pas seulement
dans le domaine militaire et
industriel, mais aussi dans
l'humanitaire, reflétant le gé-
nie, la puissance de la vo-
lonté, la capacité de construc-
tion du peuple italien ainsi
que sa compassion pour les
populations des pays en voie
de développement.»
En effet, la marine à travers ses
salles d’opération et son
équipe médicale va prêter
main-forte à la médecine
congolaise en administrant des
soins et en effectuant des in-
terventions chirurgicales gra-
tuites sur la population congo-
laise. « La circumnavigation
du continent africain a pour
but d’apporter une assistance
humanitaire grâce à la coopé-
ration avec des organisations
sans but lucratif. Les méde-
cins de l’opération Smile réa-
lisent des interventions chi-
rurgicales dans les salles
d’opération à bord du porte-
avion Cavour. La Fondation
Rava lutte contre la cécité en
offrant à bord du pétrolier ra-
vitailleur Etna des lunettes
gratuites. Les infirmiers vo-

lontaires de la Croix-Rouge
italienne et du Croissant-
Rouge aident le personnel
médical civil et militaire qui
travaille à bord des navires
Cavour et Etna », a dit Paolo
Treu.
Selon l’ambassadeur d’Italie au
Congo, Nicolo Tassoni-Es-
tense, cette mission confirme
bien la justesse de la coopéra-
tion avec l’Afrique qui se veut
profitable à tous dans un conti-
nent en plein essor et où beau-
coup de choses se font et se
réalisent. Elle perpétue la tra-
dition maritime italienne et sa
capacité industrielle dont elle
veut faire profiter d'autres par-
ties du monde. « Nous appor-
tons notre expérience avec la
philosophie du partage et de
la coopération. Nous sommes
ici pour voir ce que l’on peut
faire ensemble et identifier les
intérêts communs», précise le
diplomate.
Notons que le trentième
groupe naval, composé du
porte-avions Cavour, de la fré-
gate Bergamini, du pétrolier
ravitailleur Etna et du patrouil-
leur de haute mer Borsini, a
quitté l’Italie le 30 novembre
2013 en se dirigeant vers le ca-
nal de Suez pour commencer
sa campagne navale à travers
la mer rouge, le golfe d’Aden,
l’océan Indien et le golfe Per-
sique, pour terminer par une
circumnavigation de l’Afrique.
Le groupe naval est un mé-
lange unique de cœur, d’esprit
et de mains travaillant ensem-
ble et en synergie avec le per-
sonnel des organismes de bien-
faisance sans but lucratif des
infirmières volontaires de la
Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge italiens et de différentes
entreprises italiennes.

Charlem-Léa Legnoki
et Hervé-Brice Mampouya

CONGO-ITALIE

« Lamarine congolaise a besoin d’améliorer
ses capacités», selonPaolo Treu
Le commandant du trentième groupement naval, le vice-amiral Paolo Treu, a animé une conférence de presse le

21 février au cours de laquelle il a présenté la campagne navale « le système-pays en mouvement».

Nicolo Tassoni-Estense, l'ambassadeur d'Italie (à droite), et le vice-amiral Paolo Treu lors de la conférence de presse. (© Adiac)

Q
ue ce soit à Brazzaville ou à Pointe-Noire, le calvaire
que vit la population en matière de transports urbains
est le même. Les Brazzavillois et les Ponténégrins sont

à la merci des caprices et humeurs des transporteurs en com-
mun. La question devenant lancinante, il convient d’en parler
sans la moindre diplomatie. Les élèves, les étudiants, les fonc-
tionnaires et les passagers de tout bord ont du mal à se rendent
à l’école, à l’université et sur leur lieu de travail.

Les plaques indiquant les itinéraires à parcourir jusqu’au lieu
où devraient s’arrêter normalement ces autobus, cars et « taxis
100-100 » ne servent à rien, car les chauffeurs des transports
en commun font de la surenchère sur le dos des usagers. À
quand des sociétés municipales de transports en commun à
Brazzaville et Pointe-Noire pour soulager la peine des popula-
tions ? Des velléités et tentatives de solution à cette épineuse
question s’observent parfois avec la signature de certains ac-
cords, mais, hélas, ceux-ci restent dans leur ensemble lettre
morte. Chaque jour, le spectacle est horrible au niveau des ar-
rêts de bus, car des privés et des particuliers qui sont en situa-
tion de monopole dans ce métier font leur loi.

Il faut voir les usagers à Brazzaville ou à Pointe-Noire s’entas-
ser aux arrêts ! Ils attendent des bus qui suivent les itinéraires
réels ; et s’ils le font, c’est avec doublement ou triplement du
prix de la course ! Et si par malheur, un client n’a que 150
FCFA, le contrôleur le fera descendre à mi-parcours de l’itiné-
raire. Ce spectacle persiste sous l’œil impuissant des entités en
charge de la régulation des transports urbains. « À prendre ou
à laisser ! Exigez de la mairie d’avoir ses propres transports
en commun ! », propos très durs qu’un chauffeur adressait à
un paisible client qui s’était plaint du calvaire que la population
vivait.

Trois périodes de pointe dans la journée causent un vrai stress
chez la population qui veut aller d’un arrondissement à un au-
tre. D’abord de 7 heures à 10 heures, ensuite de 12 heures à 14
heures, et enfin de 17 heures à 19 heures. C’est au cours de ces
tranches horaires que ces transports en commun font une
bonne affaire » sous les grincements de dents des passagers.
Cette pratique ouvre sans doute la voie à l’absentéisme et aux
retards criants à l’école et sur le lieu de travail. Et ce que l’on
ne veut pas dire, c’est que cela participe énormément à l’échec
scolaire, car trop de retards et d’absentéisme sont préjudicia-
bles à un élève, à un étudiant ou à un apprenant tout court, et
cela a aussi un impact négatif sur la productivité des adminis-
trations à la fois publiques et privées.

Les différents services des associations de défense des droits
de consommateurs n’ont plus assez de mots pour qualifier ce
que vivent les Ponténégrins et les Brazzavillois en matière de
transports urbains. À Brazzaville, il devient utopique d’em-
prunter un bus qui vous transporte de Talangai à Makélékélé, à
Pointe-Noire d’avoir un bus qui vous transporte de Mongo-
Mpoukou à Ngoyo. Avant, c’était certains contrôleurs de bus
qui abusaient de cette pratique du « monter-descendre à mi-
parcours » ; aujourd’hui, les chauffeurs sont aussi passés maî-
tres dans ce scénario. « Tu descends à quel endroit ? », gê-
nante question que des chauffeurs n’ont jamais cessé de poser
aux passagers qui empruntent la cabine. Et on a comme l’im-
pression que voyager dans la cabine devient une affaire de nan-
tis, car à chaque centaine de mètres de parcours il faut débour-
ser une somme d’argent.

Le vrai problème est que nos villes s’accroissent à la fois en
superficie et en démographie. Du coup, la question du dépla-
cement à l’intérieur de ces villes se pose avec acuité. Il est dif-
ficile d’aller d’un quartier périphérique au centre-ville et vice-
versa, ou d’aller d’un quartier périphérique à un autre. Et si ce
problème des transports urbains n’est pas résolu à Brazzaville
et à Pointe-Noire, ce quotidien ennuyeux continuera de gêner
la population. Et ce qu’il faut craindre, c’est que d’autres
villes, notamment Dolisie, Owando, Ouesso, risquent d’emboî-
ter le pas. Ce sont donc les transports urbains privés qui conti-
nueront d’agir selon leurs humeurs. Ce qui est sûr, c’est que
cette pratique diminuerait avec des sociétés de transports en
commun des municipalités. À quand donc ces sociétés ?

Faustin Akono

HUMEUR

Les transports en commun à Brazzaville
et Pointe-Noire ? Parlons-en !
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La société DHL EXPRESS CONGO n’est pas restée en

marge de cet événement.

Pour célébrer la fête de saint valentin, les agents de DHL

EXPRESS CONGO se sont déployés dans divers points de

la ville de Pointe-Noire et de Brazzaville, afin de se rap-

procher encore plus de la population en partageant avec

eux des friandises et en leur confirmant, à travers des pros-

pectus, l’amour que DHL a envers sa clientèle en accor-

dant une réduction de 10%, durant tout le mois de Février,

sur toute expédition vers l’international.

Il est important de souligner que DHL est leader de l’in-

dustrie de Logistique au Monde.

Il fournit son expertise dans l’express international, le

Fret Aérien et Maritime, la route et le transport ferro-

viaire ainsi que les services postaux internationaux á ses

clients, grâce á un réseau global de 285 000 employés

dans plus de 220 pays et territoires á travers le monde

et qui offre aux clients des services de qualité. La so-

ciété possède ses propres avions de transport de colis et

est présente en Afrique Subsaharienne. DHL soutient

aussi la protection de l’environnement, la gestion des

catastrophes et l’éduction.

N. L. Armand

Partout dans lemonde, le 14 février rimeavec ‘’Amour’’ et ‘’Partage’’

Dans un entretien téléphonique avec

Les Dépêches de Brazzaville, le 21

février, Jonas Bahamboula Mbémba

Tostao revient sur son histoire et sur

sa carrière de joueur, marquée

d’immenses succès.
Jonas Bahamboula Mbémba Tostao
commence à jouer au football à
l’école primaire et dans les rues de
Brazzaville comme gardien de but
puis comme ailier droit. Dans le
quartier de son enfance, à Poto-Poto,
alors qu’il n’a que 12 ans, Tostao de-
vient rapidement supporter de
l’équipe de Patronage. Il rêve d’en
faire partie et prend rapidement le
surnom de « petit Moulélé », son
mentor.
Malheureusement, le divorce de ses
parents va compromettre ses ambi-
tions, car il va regagner, avec sa
mère, le village de Matoumbou, dans
la région du Pool, et un peu plus tard
celui de Jacob, actuellement appelé
Nkayi.
C’est en 1964, à Mindouli, dans le vil-
lage paternel, que le jeune joueur
prend la carrure d’une grande star,
éblouissant les habitants de la
contrée par sa gestuelle inédite.
En 1967, Kinkala abrite la semaine
culturelle, au cours de laquelle
chaque région doit présenter sa sé-
lection. Tostao saisit sa chance avec
la sélection du Pool et fait une belle
prestation qui attire l’attention des
grands clubs de la ville capitale.
Diables noirs, son club à vie
En 1968, alors qu’il n’a que 18 ans, il
intègre les Noir-et-Jaune, une équipe

pleine de joueurs talentueux,
comme Matima, Bikouri, Ndzabana
Jadot, Tandou, Lasconi, Déker, etc.,
et parvient à imposer son style. Une
année après, il devient championdu
Congo et remporte la toute pre-
mière coupe de la ville. Avec ses dri-
bles et ses buts d’anthologie, dont
certains font lever de son siège le
président Marien Ngouabi au stade
de la Révolution, il sera couronné à
plusieurs reprises Meilleur joueur
de Brazzaville. Les surnoms se suc-
cèdent : d’abord « Petit Moulélé »
puis «Moustique », il devient « Tos-
tao » et ensuite « Ya Tao ».
Avec ses 117 buts dans l’équipe na-
tionale, il sera sacré champion
d’Afrique des Nations en 1972 à

Yaoundé, meilleur ailier droit
d’Afrique et meilleur joueur
d’Afrique centrale en 1973. Il a éga-
lement participé avec la sélection
africaine, en 1973, au Mondialito au
Mexique. Né le 2 février 1949 à
Brazzaville, Jonas Bahamboula
Mbémba Tostao est l’une des perles
rares du football congolais. Joueur
au talent inégalable, avec une vi-
tesse incroyable, des gestes footbal-
listiques exceptionnels et surtout le
sens du fair-play, il a marqué toute
une histoire et demeure, selon les
fans, lemeilleur joueur congolais de
tous les temps. Actuellement, il est
conseiller spécial, chargé de recru-
tement à l’équipe des Diables noirs.

Prosper Mabonzo

LES LÉGENDES DU FOOTBALL

MbémbaTostao, du gardien de but au joueur ailier

Bahamboula Mbémba Tostao (© Adiac).

Butsiélé est le nom de l’exposition de

Jussie Nsana, artiste peintre,

dessinatrice, bédéiste et vidéaste.

Le vernissage a eu lieu le 20 février à

l’Espace Basango Point culturel

de Pointe-Noire.
À travers ses toiles, Jussie Nsana im-
pulse une nouvelle dynamique à son
art, de plus en plus ouvert à la moder-
nité en s’écartant du formalisme pictu-
ral. C’est un art d’avenir avec des œu-
vres contemporaines et futuristes aux
relents de rénovation et d’innovation.
De son pinceau alerte, Jussie utilise le
collage, l’acrylique et l’aquarelle dans
ses toiles,qui sontessentiellementune
révisitation de sa jeunesse, de ses sou-
venirs et aussi de ses sentiments « Je
transporte dans mon sac à arts mes
passions artistiques, la BD, la pein-
ture et de la vidéo », a-t-elle dit.
Butsiélé est la troisième exposition indivi-
duelle de la peinture de Jussie « À travers
l’expositionButsiélé, je signedesœuvres
qui, d’abord représentent un autre moi,
unnouveaumoi, qui longtempsest resté
dans la recherche d’une identité. Une
identité qui s’affirme avec des œuvres
beaucoup plus contemporaines et l’on
peut donc dire Butsiélé, c’est l’éveil. Cet
éveil qui est aussi le fruit de rencontres,
d’échanges avec les autres, mais aussi
de formations. Mes deux passages aux
ateliers de résidence des ateliers Sahm
en 2012 et 2013, en peinture sous
l’encadrement de Félicité Codjo et en
art vidéo, encadré par Sean Hart et
Fréderic Dumond, ont laissé des em-
preintes traduites justement dans
Butsiélé », a-t-elle ajouté.
Pour Jussie Nsana, Butsiélé, c’est aussi les
gestes vus, les paroles entendues au cours

d’unebalade, et exprimées artistiquement.
Téla, la goutte, premier prix de la vidéo à la
deuxièmeRencontred’artscontemporains,
et Bimbambukila (les souvenirs), fruits du
travail de vidéaste, un autre moi, une nou-
velle passion contenue dans le sac à arts
sont pour elle un prétexte de conservation
du patrimoinematériel et immatériel rémi-
nescent. Ancienne étudiante de l’École na-
tionale des Beaux-Arts de Brazzaville, au-
jourd’hui enseignante d’arts plastiques au
collège, JussieNsana-Banimbaest unepas-
sionnée d’arts. Peintre, bédéiste, vidéaste,
son incroyable registre de création fait
d’elle une artiste complète. Elle est la fon-
datrice de l’association Nsan’Arts, où elle
tente à travers des ateliers de donner aux
jeunes et aux enfants le goût de l’art. En
2012, avec deux autres artistes-peintres,
elle a participé à la réalisation de la bande
dessinée Chroniques de Brazzaville à tra-
vers laquelle elle démontre son talent de
narratrice en plus de son habileté dans le
dessin. Elle a aussi participé à plusieurs ex-
positions à Brazzaville et Pointe-Noire.

Hervé-Brice Mampouya

PEINTURE

Jussie Nsana sonne son éveil avec « Butsiélé »

La peintre Jussie Nsana
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I l est possible, mais pas encorecertain, que l’Organisation des
Nations unies se décide à adapter

les forces militaires qu’elle envoie ici
et là dans le vaste monde aux terrains
sur lesquels celles-ci doivent manœu-
vrer et aux peuples qu’il leur faut as-
sister. C’est du moins ce qui ressort
des discussions serrées qui se dérou-
lent actuellement sur les bords de
l’East River, à New York, à l’occasion
du débat sur l’ampleur et la forme
que prendra, dans les mois à venir,
l’intervention de la communauté in-
ternationale en Centrafrique.

Mieux vaut tard que jamais, «last but
non least» comme disent les Anglo-
Saxons : il se pourrait qu’au final
sorte de la confrontation feutrée qui
oppose les dirigeants africains aux re-
présentants des grandes puissances
et plus encore aux technocrates de la
« maison de verre » une série de dé-
cisions de bon sens. Au premier rang
desquelles figurerait la mise sur pied
d’une force militaire composée de

soldats, d’officiers, de logisticiens, de
spécialistes du renseignement issus
du continent noir, c’est-à-dire ayant
des attaches fortes avec la région du
monde dans laquelle les uns et les au-
tres seront appelés à intervenir.

Il aura fallu plus de soixante ans et de
multiples échecs pour qu’un véritable
débat s’instaure sur le sujet au sein
de la communauté internationale.
Soixante années émaillées de drames
plus atroces les uns que les autres du-
rant lesquelles, comme au Rwanda,
comme en République démocratique
du Congo, comme au Soudan, des
sommes gigantesques ont été dépen-
sées en pure perte pour entretenir
des forces incapables par nature de
s’interposer entre les belligérants.
Soixante années pendant lesquelles
la bureaucratie onusienne n’aura
tenu aucun compte des propositions
de bon sens que formulaient les diri-
geants africains et qui visaient toutes
à envoyer sur le terrain des Casques
bleus originaires du continent. Avec

les résultats désastreux que l’on sait
et l’incroyable gâchis constaté dans
les deux Kivu, où dix-sept mille sol-
dats bien équipés se sont contentés
de faire de la figuration tandis que
leur état-major faisait continument la
fête à Kinshasa.

Si les Nations unies se décident à in-
tervenir en Centrafrique, qu’elles
donnent donc les moyens nécessaires
aux forces militaires qui s’y trouvent
actuellement engagées. Et si elles
veulent à toute force apparaître sur le
devant de la scène mondiale comme
de véritables acteurs de la paix,
qu’elles fournissent donc des tenues,
des armes, des Casques bleus, des
moyens mobiles aux soldats de la
Misca et de Sangaris ; qu’elles appor-
tent simultanément les fonds néces-
saires aux unités qui les composent,
mais qu’elles s’abstiennent de dé-
ployer des unités étrangères au conti-
nent qui ignorent tout du terrain sur
lequel elles devront intervenir et des
populations qu’elles devront proté-

ger. C’est ainsi et ainsi seulement
qu’elles contribueront au retour de la
paix dans une Afrique centrale que
leur incompétence menace de plon-
ger dans le chaos.

De tels propos, dira-t-on, n’ont rien
de diplomatique. Certes, mais l’avan-
tage que détiennent les observateurs
sur les acteurs de la scène internatio-
nale est de pouvoir dire ou écrire ce
que les politiques ne peuvent formu-
ler sans courir le risque de provoquer
une controverse publique. Le temps
est manifestement venu pour la com-
munauté internationale de prendre la
pleine mesure de sa responsabilité
dans la recherche de la paix en Cen-
trafrique et ailleurs.

Puisse cette simple réflexion l’y aider
en disant tout haut ce que nombre de
hauts responsables africains pensent,
mais s’abstiennent de formuler par
crainte du scandale.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Centrafrique : lesNations unies vont-elles enfin ouvrir les yeux?

Le président de la Fédération congolaise de

football (Fécofoot) a indiqué le 21 février que

la Fédération internationale de football (Fifa)

avait réaffirmé lors de sa dernière réunion à

Zurich son engagement d’installer une

nouvelle pelouse synthétique au Congo au

même titre que la construction du siège de

l’instance gestionnaire du football congolais.

Le gouvernement congolais a jeté son dévolu
sur le stadeAlphonse-Massamba-Débat pour
l’installation de cette nouvelle pelouse syn-
thétique. Jean-Michel Mbono a expliqué que
la Fifa n’attendait que l’autorisation de l’État
congolais pour «menerunetelleactivitéetas-

surer l’utilisationpar l'usufruitierde l’infra-

structure pendant vingt ans», a-t-il com-
menté. Sur la construction du siège de la
Fécofoot, le président de la Fécofoot a indi-
qué que le projet Goal III avait glissé du fait
que le terrain devant abriter ce projet pour-
tant cédé par l’État était sous le coup d’une
expropriation pour cause d’utilité publique.
Selon lui, en compensation, la Fécofoot a
reçu de l’État un autre terrain situé à côté de
la Patte-d’oie.
Jean-Michel Mbono a révélé que la Fifa, qui
maintient son engagement au travers d’un
autre projet Goal, exigeait pourmener à bien
et avec diligence la réalisation de cet ouvrage
que la Fécofoot lui donne la preuve qu’elle
est le propriétaire irréfutable de ce terrain en
brandissant le titre de propriété. «Ce n’est

qu’à ce titre, et une fois prouvée la propriété

dont se prévaut la Fécofoot que pourraient

démarrer les travaux de construction du

siège de la Fécofoot que nous appelons de

tous nos vœux», a souligné le président de la
Fécofoot. Il a par ailleurs salué les perfor-
mances des clubs congolais engagés en com-
pétitions africaines tout en regrettant l’élimi-
nation prématurée des Diables noirs
vice-champions du Congo. Les Diables noirs
ont été éliminésparFlambeaude l’Est duBu-
rundi. Après avoir courbé l’échine à domicile

0-1, les Jaune-et-Noir se sont contentés d’un
matchnul lors de la phase retour des prélimi-
naires de la Ligue africaine des champions.

«S’agissantdesrésultatsobtenuslorsdespré-

liminaires, autant je ne me montrais pas

comblé puisque l’un de mes protégés, en l’oc-

currence Diables noirs, avait été débarqué,

autant je me satisfais de ce que les clubs

congolais se mettent petit à petit au goût du

jour des compétitions continentales», a-t-il
exprimé avant de poursuivre: «Qui eûtparié

que l’AC Léopards, tenu en échec dans ses

propres installations et mené largement à

l’extérieur, arracherait une qualification

dans ces conditions? Que dire du FC

Kondzo, en dépit de sa posture de petit pou-

cet, qui n'a pas manqué de barrer la voie à

l’ogre camerounais ? Le Cara, habitué des

joutes continentales, n’a pas raté son retour,

après une longue éclipse dans ces compéti-

tions.»

Jean-Michel Mbono s’est félicité non seule-
ment de la décision de l’État de soutenir la
Fécofoot par le financement des équipes qui
participent au championnat national élite 1,
mais aussi de la détermination du public à re-
nouer avec le chemin des stades.

James-Golden Éloué

FÉCOFOOT

Jean-MichelMbono s’explique sur
les actions de la Fifa auCongo

Vingt cinq joueurs ont été retenus par Claude
Le Roy pour effectuer le déplacement le 3
mars à Tunis où les Diables rouges
affronteront le 5 mars la Libye dans le cadre
du match amical comptant pour la journée
Fifa.
Cinq joueurs de l’AC Léopards de Dolisie, no-
tammentGildasMouyabi, BorisMoubhio, Bis-
siki Magnokélé, Miangounima et Moïse
Nkounkou ; un joueur du Club athlétique re-
naissance aiglon, Charlevy Mabiala ; et un
joueur du FC, Kondzo Anaël Bakaki, sont
ainsi convoqués. On se demande si Le Roy
aura son effectif pour le déplacement de Tu-
nis, quand on sait que l’AC Léopards, le FC
Kondzo et le Cara disputent le week-end du
28 février au 2 mars les matchs aller des sei-
zièmes de finale avec des clubs aussi sérieux.
L’AC Léopards reçoit le Primeiro d’Agosto
d’Angola ; le FC Kondzo en découd avec les
Nigérians de Bayelsa United ; et le Cara af-
fronte l’Étoile sportive de Sahel de la Tunisie.
Les matchs retour se joueront les 7, 8 et 9
mars. Le problème a été évoqué. Mais Claude
Le Roy veut la présence des joueurs locaux à
Tunis parce qu’il entend bâtir son ossature
sur les joueurs évoluant au pays sans perdre
de vue ceux qui émergent dans les autres
championnats européens et africains. Le sé-
lectionneur aurait invité les autorités spor-

tives à créer toutes les conditions pour que
ses joueurs reviennent juste après le match.
Une affaire à suivre.
Les joueurs convoqués :
01 Brice Samba
02 Christopher Mafoumbi
03 Gildas Mouyabi Kihouoko
04 Boris Tilton Moubhio Ngounga
05 Igor Nganga
06 Arnold Bouka Moutou
07 Davy Dimitri Bissiki Magnokélé
08 Lépicier Maël
09 Chistopher Maboulou
10 Anaël Fresteddy Bakaki
11 Chuldran Djojo Miangounina
12 Justalain Moïse Nkounkou
13 Francis Christ Malonga Ntsayi
14 Delvin Chanel Ndinga
15 Matt Moussilou
16 Hardy Alain Samarange Binguila
17 Prestone Hermann Lakolo
18 Prince Oniangue
19 Lys Dyzaïss Mouithys Myckalad
20 Férebory Doré
21 Jusly Kaya Boukama
22 Franci Litsingi
23 Charlevy Mabiala
24 Fabrice Nguessi Ondama
25 Amine Koumba Linganza

J.G.E.

FOOTBALL

Les joueurs congolais sélectionnés pour lematch
Congo-Libye

Angleterre, 32e journée, 3e division

Amine Linganzi était titulaire lors de la défaite de
Gillingham face à Sheffield United (0-1). Lemilieu
défensif a été remplacé à la 73e.
Azerbaïdjan, 22e journée, 1re division

L’Inter Bakou prend le point du nul à Neftchi (2-
2). Alors que l’Inter Bakoumenait au score, Bruce
Abdoulaye a été sanctionné, à la 72e, d’un penalty
imaginaire. L’Inter Bakou, qui a touché le poteau à
la 60e, peut nourrir quelques regrets car dans le
même temps, les trois premiers l’ont emporté à
l’extérieur. L’Inter est désormais 5e, mais reste au
contact de Bakou et Neftchi, respectivement 3e et

4e avec 39 points. Vainqueur à Rävän (2-0), Qara-
bag reste à la première place avec 45 points. Pour
le deuxième match consécutif, Ulrich Kapolongo
n’était pas dans le groupe.
Turquie, 25e journée, 2e division

Remplaçant, Lys Mouithys est entré en jeu à la 82e

lors de la victoire d’Ankaraspor chez l’Adana De-
mirspor (3-2). Le score était acquis lors de son ap-
parition sur le pré. Avec ce succès, Ankaraspor
compte désormais 2 points d’avance sur le
deuxième, Balikesirspor. Le BB Istanbul est relé-
gué à 5 points.

Camille Delourme

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe


